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COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME

Présidence de Mme Moinnet, Vice-présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 50 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Nous  ne  sommes  pas  en  nombre  suffisant,  nous 
allons donc commencer par quelques questions orales. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE TOURISME SOCIAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Desquesnes à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « le tourisme social ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, peut-
être que l'intitulé n'est  pas le plus adéquat, puisque le 
tourisme social correspond déjà à quelque chose qui est 
nomenclaturé  dans  le  cadre  du  Code  wallon  du 
tourisme. Il s'agit ici davantage de la question de l'accès 
aux loisirs pour tous. 

Une  récente  étude  publiée  par  le  SPF  Économie 
relève qu’un enfant sur cinq, en Belgique, vit dans une 
famille  qui  ne  peut  pas  se  permettre  de  partir  en 
vacances au moins une fois par an.  

Le constat est encore plus alarmant dans les familles 
en situation de privation matérielle. Parmi celles-ci, plus 
de 80 % des enfants ne partent jamais en vacances.

Le Gouvernement wallon a prévu, dans le cadre de 
son Plan global de lutte contre la pauvreté – et c'était un 
élément fort dans la Déclaration de politique régionale – 
de développer des initiatives en matière de tourisme. 

En septembre dernier, en réponse à une question de 
mon collègue,  M. Arens,  sur  ce  volet,  vous indiquiez 
que  vous  étudiiez  le  programme  flamand  visant  à 

promouvoir  le  tourisme  pour  tous,  mis  en  place  par 
Toerisme  Vlaanderen,  afin  d’identifier  les  bonnes 
pratiques  qui  pouvaient  être  reprises  dans  notre  belle 
Région.

Vous  annonciez  également  qu’un  projet  pilote 
devrait  voir  le  jour  avant  l’été 2016.  Celui-ci  se 
concentrerait sur des publics précarisés afin de faciliter 
un  accès  à  prix  réduit  aux  attractions  touristiques 
wallonnes,  tant  publiques  que  privées,  une  sorte 
d'article 27 touristique, ces dernières étant sensibilisées 
à l’intérêt de cette action.

Monsieur  le  Ministre,  l’analyse  du  programme 
flamand a-t-elle pu être réalisée ?

Quelles sont les bonnes pratiques que vous avez pu 
y identifier ?

Comment allez-vous les traduire en Wallonie ?

Le projet pilote annoncé a-t-il pu avancer ? 

La  volonté  affirmée  de  permettre  l’accès  aux 
attractions touristiques à un prix réduit au bénéfice de 
publics plus précarisés a-t-elle pu se concrétiser ?

Des  enfants  défavorisés  ou  issus  de  milieux 
défavorisés  pourront-ils  y  avoir  accès ?  Comment  les 
initiatives se mettent-elles en place ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  le  travail  d'analyse  du  programme flamand a 
bien été effectué. Il en a résulté la rédaction d'un guide 
de  recommandations.  L'élaboration  de  ce  document  a 
permis  la  création  de  différents  groupes de  réflexion, 
tous impliqués dans la mise en œuvre de cet axe, mais 
également dans une réflexion plus large sur la meilleure 
façon d'envisager une réelle politique de tourisme pour 
tous en Wallonie aujourd'hui. 

Le  mécanisme  d'aide  aura  pour  but  premier  de 
proposer,  aux  publics  en  situation  de  privation 
matérielle, un accès aux attractions à prix réduit. Afin 
que  cette  action  soit  un  succès,  un  accompagnement 
actif  des  publics  précarisés  devra  être  mis  en  place 
avant, pendant et après ce que l'on appelle dans notre 
jargon « l'expérience touristique ». 
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Comme  dans  le  modèle  flamand,  la  triangulation 
organisant  le  partenariat  entre  l'offre  touristique,  la 
demande  –  les  publics  précarisés  via  les  partenaires 
sociaux – et le service public, en l'occurrence le CGT, 
qui s'assure des échanges entre les parties et la bonne 
opérationnalisation  des  actions,  constitue  le  socle 
incontournable à la réussite du projet. 

Pour  faciliter  l'obtention  de  résultats  concrets 
rapides,  il  est  souhaitable  de  commencer  à  petite 
échelle, en valorisant les initiatives déjà existantes et en 
mettant en place un ou plusieurs dispositifs efficaces qui 
pourront s'adresser au public précarisé. 

Grâce  à  une  collaboration  entre  les  ASBL 
Attractions  et  Tourisme  et  Musées  et  Société  en 
Wallonie  et  le  Commissariat  général  au  tourisme,  un 
relevé  des  réductions  existantes  dans  toutes  les 
attractions wallonnes est en cours. Une brochure éditée 
par  le  CGT  reprendra  tout  cet  inventaire.  Elle  sera 
distribuée aux partenaires sociaux afin que ces derniers 
puissent  proposer  toutes  ces  activités  aux  publics 
précarisés. 

J'espère que ce projet pilote pourra être lancé dans le 
courant  de  l’année 2016.  Il  est,  en  effet,  essentiel 
d'asseoir les bases de travail de manière adéquate afin 
de permettre à cette démarche d'être la plus bénéfique 
possible pour le public visé. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes. 

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre.

 Cette action-là n'est pas une action que peut mener 
le seul pouvoir public. Cela implique une participation 
active des opérateurs touristiques.  Je ne peux que me 
réjouir du fait  que la collaboration avec Attractions et 
Tourisme et avec Musées et Société en Wallonie ait pu 
progresser. 

Je  ne  manquerai  pas  de  revenir  auprès  de  M. le 
Ministre pour faire le bilan de cette initiative avant la fin 
de l'année 2016. 

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA RÉFORME DU CODE WALLON DU 
TOURISME »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot, sur « la réforme du Code 
wallon  du  tourisme »  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région.

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  le  milieu 
touristique évolue constamment. 

Dans  ce  contexte,  vous  avez  souhaité  réformer  le 
Code wallon du tourisme. Les efforts seront dorénavant 
concentrés sur les attractions, les hôtels et les campings, 
un secteur qui fournit déjà 60 000 emplois.

La volonté est d'aider le secteur privé et, à travers 
lui,  l'économie touristique,  qui contribue à la  richesse 
régionale.

Selon  votre  note,  les  priorités  pour  les  aides 
publiques  vont  donc  aux  professionnels  plutôt  qu'aux 
bénévoles ou aux particuliers. C'est ainsi que le plafond 
du  subside,  auquel  peut  prétendre  une  attraction 
touristique, sera doublé, puisqu'il passera de 100 000 à 
200 000 euros pour trois ans.

La  Wallonie  compte  environ  1  400 hébergements 
« collaboratifs »,  un  phénomène  que  vous  comptez 
sécuriser  et  pour  lequel  vous  souhaitez  garantir  une 
concurrence loyale avec les hôteliers ou les exploitants 
de campings. 

Ce sera ma première question. Monsieur le Ministre, 
comment  comptez-vous  vous  y  prendre  et  quel 
encadrement envisagez-vous ? 

Vous parlez d'enregistrement. Là aussi, à quelle fin ? 
Avez-vous  pu  vous  concerter  avec  les  acteurs  de 
terrain ?

Concernant les attractions touristiques et le plafond 
du subside qui passera de 100 000 à 200 000 euros, vous 
souhaitez privilégier les pôles créateurs d'emplois et de 
services.  C'est  un  montant  très  important.  Combien 
d'emplois espérez-vous créer avec cette mesure ?

Désormais, la Wallonie et la Région bruxelloise sont 
divisées  en  deux  entités  bien  distinctes  en  termes  de 
tourisme.  Wallonie  Bruxelles  Tourisme  disparaît  donc 
pour  laisser  la  place  à  VisitBrussels  et  Wallonie 
Belgique Tourisme. 

Là  aussi,  cela  ne  risque-t-il  pas  d'engendrer  des 
coûts  plus  importants ?  Pourquoi  abandonner  ce 
système commun ? 

Quelle sera notre visibilité wallonne ? 

Cette réforme du tourisme en Wallonie passe aussi 
par une nouvelle organisation des outils de promotion et 
de soutien, pouvez-vous en estimer le coût ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
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la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  j'ai  rencontré  les  représentants  d'Airbnb,  de 
même  que  le  Fédéral,  HORECA  et  les  autres 
associations  professionnelles.  Les  représentants  des 
associations  professionnelles,  les  représentants 
d'AirBNB  nous  ont  affirmé  soutenir  les  démarches 
entreprises  qu'ils  considèrent  comme  étant 
proportionnées,  justifiées  et  non  contraignantes.  Elles 
permettent  de  cadrer  l'usage  et  le  développement  des 
plateformes  collaboratives,  tout  en  garantissant  la 
sécurité des usagers de ces plateformes. Nous prévoyons 
prochainement de rencontrer des représentants d'autres 
gestionnaires de Plateformes collaboratives. 

En  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  plafond 
auquel peuvent prétendre les attractions touristiques, il 
est difficile à ce jour d'évaluer le nombre d'emplois qui 
seront créés  suite  au nouveau montant.  Bien sûr,  cela 
dépendra  de  la  teneur  des  dossiers  et  de  l'attractivité 
supplémentaire qui en découlera. 

Concernant  Wallonie-Bruxelles  tourisme,  la 
nouvelle ASBL appelée à remplacer WBT pour le volet 
wallon  sera  désormais  en  charge  de  la  promotion 
touristique auprès des marchés à l'étranger, mais aussi 
du marché belge, la Flandre, Bruxelles et la Wallonie. À 
ce jour, la promotion touristique de la Wallonie sur le 
marché  intérieur  wallon  était  du  ressort  du  CGT.  En 
concentrant les ressources et les moyens au sein d'une 
unique structure, la nouvelle ASBL doit contribuer à une 
mise en œuvre efficace et efficiente de la politique de 
promotion touristique en Wallonie et éviter la situation 
actuelle.  On  avait  deux  sites  web,  deux  images  et 
chartes graphiques différentes, des insertions de chacune 
des structures dans les mêmes médias, et cetera. 

Les  moyens  budgétaires  dédiés  à  la  promotion  et 
globalisés WBT-CGT seront inchangés. 

Nous  avons  mis  en  place  une  task  force pour 
analyser les risques des différentes structures, juger de 
la  plus-value  actuelle  apportée  par  leur  existence  et 
formuler des propositions sur un éventuel rapatriement 
au sein du SPW. 

Cette  task force sera constituée de représentants de 
l'Inspection  des  Finances,  de  la  Cellule  d'information 
financière,  de  la  Direction  générale  des  services 
transversaux, du Secrétariat général, du service d'audit 
interne  et  de  la  Cour  des  comptes.  La  présidence  de 
celle-ci  sera  confiée  au  Secrétariat  général.  Elle  est 
tenue d'établir un rapport régulier au Gouvernement sur 
l'état d'avancement de ses missions. 

Il  incombera donc à cette  task force de procéder à 
cette analyse en matière de tourisme et de présenter ses 
travaux  au  Gouvernement,  afin  qu'il  puisse  se 
positionner sur l'avenir du CGT en toute connaissance 
de cause. 

En  ce  qui  concerne  l'ASBL  Wallonie-Bruxelles 
Tourisme, l'existence de la structure en dehors du SPW 
se justifie par l'association du secteur touristique privé à 
la structure. Il y a plusieurs centaines de membres privés 
et une partie des actions de promotion sont réalisées au 
travers les clubs de promotion où 1 euro investi par le 
privé  égale  1 euro  investi  par  le  public.  La  structure 
juridique en place permet également la récupération de 
la TVA sur le budget des actions de promotion. 

Le Gouvernement souhaite et veillera à ce que ces 
partenariats  avec  le  secteur  touristique  privé  wallon 
demeurent en 2017. 

Le  Gouvernement  wallon  a  décidé,  par  ailleurs, 
d'une série d'options liées à l'évolution de la structure et, 
entre  autres,  de  concentrer  les  moyens  destinés  à  la 
promotion  touristique  de  la  Wallonie  sur  ses  marchés 
prioritaires :  la  Flandre,  les  Pays-Bas,  la  France, 
l'Allemagne, la Grande-Bretagne et s'y ajoutent l'Italie 
et la Chine. 

La  future  structure  WBT  devra  être  pleinement 
opérationnelle au 1er janvier 2017. Son siège sera situé 
à  Namur  pour  favoriser  les  synergies  et  échanges 
prioritairement  avec  le  CGT,  mais  également  avec 
d'autres administrations wallonnes. 

La  révision  du  Code  wallon  du  tourisme  veille  à 
clarifier  les  missions  des  deux  outils  majeurs  du 
tourisme  wallon  afin  d'éviter  toute  confusion  et 
renforcer encore l'attractivité. 

C'est en fonction de ces options que les travaux liés 
à la situation du personnel sont entre autres envisagés 
pour l'instant. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
cette  réponse  détaillée.  Juste  une  chose,  je  n'ai  pas 
entendu,  en  tout  cas,  votre  volonté  ou  celle  du 
Gouvernement en matière de création d'emplois. Y a-t-il 
un  chiffre  escompté,  justement,  par  rapport  à  cette 
réforme ? C'est une réforme essentielle et on la soutient. 
Notamment  en  matière  d'économie  collaborative,  on 
voit  qu'elle  est  en plein essor  et  il  est  essentiel  de la 
soutenir et de la développer, mais il ne faudrait pas non 
plus  –  on  l'a  vu  dans  d'autres  dossiers  au  niveau  de 
l'économie collaborative – désavantager les secteurs. Je 
pense,  ici,  notamment,  aux hôteliers,  aux propriétaires 
de  campings  –  vous  l'avez  très  bien  dit  dans  votre 
réponse – qui eux aussi paient des taxes et qui subissent, 
parfois  aussi,  une concurrence déloyale de certains.  Il 
conviendrait de rester très attentif à ce dossier.

Mme la Présidente.  - Nous sommes maintenant en 
nombre. Nous pouvons revenir à l'ordre du jour de notre 
commission.
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ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme  la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme  la Présidente. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme Moinnet,  sur  « le  programme  européen 
“Programme à destination des écoles” » ;

– Mme Moinnet,  sur  « la  fièvre  catarrhale »  à 
M. Collin,  Ministre  de  l'Agriculture,  de  la 
Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à la  Représentation  à la 
Grande Région, sont transformées en questions 
écrites. 

Les calamités naturelles - Demande de réunion  
conjointe de la Commission des affaires générales et  

des relations internationales

Mme la Présidente. - D'autre part, nous avons reçu 
une  demande  d'un  de  nos  collègues  qui  souhaiterait 
réaliser  des  auditions sur  la  thématique  des  calamités 
naturelles.  Il  propose  une  réunion  conjointe  de  la 
Commission  des  affaires  générales  et  des  relations 
internationales,  ainsi  que  de  notre  commission,  la 
Commission  de  l'agriculture  et  du  tourisme.  Il  nous 
propose  la  date  du  23 mai 2016  pour  organiser  cette 
commission conjointe.

Pourrais-je avoir l'unanimité sur cette proposition ou 
si vous avez des commentaires ?

La parole est à M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Le 23 mai, je 
suis  à  l'étranger,  je  suis  en  Chine.  Je  pensais  que  je 
l'avais déjà signalé à la présidence.

Mme la Présidente.  - D'accord, je vais en informer 
le commissaire que vous ne serez pas là.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Et donc, je vais 
avoir un problème pour la date de la commission.

Mme la Présidente. - Êtes-vous déjà d'accord sur le 
principe ?

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Je  pars  le 
dimanche 22  et  je  reviens  le  samedi ;  cinq  jours  sur 
place. 

Mme la Présidente.  -  Êtes-vous  d'accord  sur  le 
principe  que  l'on  organise  une  commission  conjointe 
entre  les  deux  commissions ?  On  trouvera une  autre 
date,  mais il  faut d'abord que l'on soit d'accord sur le 
principe d'une commission conjointe.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Oui.

Mme la Présidente.  -  Au  niveau  de  la  date,  je 
laisserai le commissaire proposer une autre date et voir 
avec la Conférence des présidents si l'on peut organiser 
les  travaux à  une  autre  date.  On reviendra  vers  vous 
avec la date qui aura été choisie par la Conférence des 
présidents et par le commissaire.

À l’unanimité des membres, la commission a décidé 
d’examiner ce point  au cours d’une réunion conjointe 
avec  la  Commission  des  affaires  générales  et  des 
relations internationales. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
CODE WALLON DU TOURISME ET RELATIVE 
AUX HÉBERGEMENTS PARTICULIERS MIS EN 

LOCATION TOURISTIQUE VIA DES 
PLATEFORMES COMMUNAUTAIRES, 

DÉPOSÉE PAR M. DESQUESNES, 
MMES SIMONET, MOUCHERON, VANDORPE, 

SCHYNS ET MOINNET 
(DOC. 445 (2015-2016) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de décret modifiant le Code 
wallon  du  tourisme  et  relative  aux  hébergements 
particuliers  mis  en  location  touristique  via  des 
plateformes  communautaires,  d épos ée  par 
M. Desquesnes, Mmes Simonet, Moucheron, Vandorpe, 
Schyns et Moinnet (Doc. 445 (2015-2016) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - M. Evrard  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.
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Exposé de M. Desquesnes, coauteur de la proposition  
de décret

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Il s'agit de notre proposition 
qui s'inscrit  dans un contexte,  un mouvement de fond 
qui ne concerne pas seulement le tourisme wallon, mais 
qui concerne le tourisme à l'échelon mondial. Il s'agit du 
développement  des  nouvelles  technologies  et  des 
nouvelles possibilités offertes notamment par le web2.0 
qui permettent de créer des plateformes communautaires 
qui  mettent  en  réseau,  en  lien,  l'offre  et  la  demande 
touristique.  Cela  permet,  tout  simplement,  à  un 
particulier, à un propriétaire d'un hébergement, voire à 
quelqu'un, de mettre son propre domicile sur le marché 
touristique. L'entreprise la plus connue, c'est l'entreprise 
AirBNB, mais il existe toute une série de formules et de 
compétiteurs sur ce marché-là.

Ce phénomène, ce développement de cette offre peut 
faire émerger une réaction de nature ambivalente, parce 
que, d'une part, c'est l'arrivée d'une nouvelle forme de 
tourisme, peut-être un peu débridée, à l'instar de ce que 
l'on voit dans le secteur du transport de personnes – je 
pense à l'offre Uber et à toutes les variantes possibles et 
imaginables  – et  avec  toutes  les inquiétudes que  cela 
peut susciter chez les opérateurs touristiques qui sont en 
concurrence  et  qui  se  disent,  à  un  moment  donné : 
« Cette nouvelle offre qui débarque vient de plein fouet 
nous percuter, vient de plein fouet en concurrence avec 
nous, mais est-elle loyale ? ».

L'autre réaction que  l'on peut  avoir  est  de se  dire 
qu'il  s'agit d'un mouvement important qui dope et  qui 
révolutionne  le  comportement  touristique.  C'est  donc 
une  opportunité  aussi  pour  notre  Région  d'attirer  de 
nouveaux  investisseurs,  de  nouveaux  touristes  qui 
peuvent  venir  consommer,  participer  à  la  création 
d'emplois en Wallonie. 

On doit à la fois avoir une attitude, me semble-t-il, 
pour  protéger,  s'assurer  qu'une  concurrence  loyale  est 
offerte pour le secteur déjà établi chez nous, ceux qui 
font des efforts de labellisation,  de qualité depuis des 
années  –  je  pense  en  particulier  aux  hôteliers,  aux 
propriétaires  d'hébergements  de  terroir,  qu'ils  soient 
gîtes  ou  chambres  d'hôte,  aux  gestionnaires  de 
camping ; tous ces acteurs aujourd'hui qui font la force 
du tourisme wallon.

D'autre part, se dire aussi que cette nouvelle offre, ce 
nouveau  développement,  c'est  important  de  le  rendre 
aussi. C'est une opportunité pour développer l'économie 
touristique en Wallonie.

C'est  sur  base  de  cette  réaction  double,  à  la  fois 
d'être  accueillant  tout  en  assurant  une  concurrence 
loyale, que la proposition de texte a été établie par mes 
collègues et moi-même.

Quels  sont  les  éléments  importants  de  la 
proposition ?  C'est  d'abord  se  dire  que  l'on  doit 
distinguer au sein de cette nouvelle offre l'offre qui est à 
visée commerciale,  l'offre qui est à visée lucrative, de 
celle  qui  est  simplement  l'occasion  pour  permettre  à 
davantage de personnes de faire du tourisme. 

Je  vous  ai  interrogé  il  y  a  quelques  minutes, 
Monsieur le Ministre, sur la difficulté de certains d'avoir 
accès aux loisirs. Je pense qu'une série d'initiatives qui 
permettent,  par  exemple,  l'échange  de  son  habitation 
pendant deux semaines contre une autre habitation dans 
un autre pays, procèdent d'une opportunité pour rendre 
possibles des vacances à des personnes qui ne peuvent 
pas le faire. 

Cette  initiative  doit  pouvoir  se  développer  sans 
contrainte,  sans  lourdeur,  parce  que  l'objectif  est  de 
permettre  à  davantage de personnes d'avoir  accès aux 
loisirs.

Quant  à  celui  ou  celle  qui  décide  de  mettre  en 
location un kot d'étudiant dont il est propriétaire, mais 
qui est inoccupé pendant les mois de juillet et  d'août, 
une seconde résidence, une habitation familiale partagée 
qui n'est pas occupée pendant les temps de vacances ou 
durant les week-ends, là, il y a une logique de lucre. Il 
est  logique  que  ces  opérateurs  soient  soumis  à  un 
minimum de règles de base. Ces règles de base doivent 
permettre de s'assurer une concurrence saine et honnête 
par rapport au secteur déjà établi, qui lui correspond et 
répond  à  des  normes  de  qualité  contrôlées  par  le 
Commissariat général au tourisme.

Il me semble qu'il y a quelques règles de base qui 
sont indispensables. Il existe déjà une règle qui doit être 
davantage  mise  en  avant,  c'est  l'obligation  d'être 
conforme en matière de normes de sécurité incendie. Le 
Code  du  tourisme  le  prévoit  déjà,  mais  sans  doute 
l'application de cette  règle n'est-elle  pas assez  connue 
aujourd'hui de la part des opérateurs qui utilisent ce type 
de plateforme. 

D'autre part, il y a nécessité de contrôler qui met en 
location  ces  nouveaux  hébergements,  parce  que  l'on 
impose  aux  hôteliers,  on  impose  aux  propriétaires  de 
gîtes,  de  chambres  d'hôte,  d'avoir  une  attestation  de 
certificat de type bonne vie et mœurs, de prouver qu'il 
n'a pas été condamné pour une infraction grave aux lois 
touristiques.  Il  s'agit  que  ceux  qui  rentrent  par  ces 
systèmes de plateforme communautaire répondent eux 
aussi aux mêmes règles.

Un autre  élément important,  c'est  avoir  la  sécurité 
juridique : en cas d'accident, en cas d'incident, comment 
va-t-on intervenir ? Le minimum, nous semble-t-il, est 
que le gestionnaire, celui qui met en location, dispose 
d'une assurance responsabilité civile.

Enfin, souvent au travers de ces plateformes, se crée 
une forme d'anonymat et l'accessibilité aux données est 
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très difficile. Il nous semble important d'assumer et de 
faire assumer par  les  gestionnaires de ces plateformes 
qui mettent en contact l'offre et la demande touristique, 
qu'ils  soient  responsables  de  pouvoir  transmettre  à 
l'administration  du  tourisme  les  coordonnées  des 
propriétaires et  des  exploitants,  afin  que les règles  de 
base puissent être vérifiées et contrôlées et que, en cas 
de  plainte  par  exemple,  l'administration  du  tourisme, 
vos  services,  puissent  mener  une  plainte  de  façon 
correcte. Il en va de l'enjeu de la qualité de l'attraction 
de notre Région, il nous semble aussi important que la 
qualité du tourisme soit le reflet de la qualité des unités 
des opérateurs touristiques.

S'il y a, via ces plateformes, des hébergements qui 
ne  satisfont  pas  aux  règles  de  base  de  propreté  et 
d'hygiène  et  bien  sûr  de  sécurité,  de  protection  en 
matière d'incendie, il est normal que ces personnes qui 
ne  respectent  pas  les  règles  de  base  puissent  être 
contrôlées et, le cas échéant, sanctionnées. Il faut donc 
que les opérateurs, ceux qui mettent en réseau l'offre et 
la  demande,  transmettent  les  données  en  cas  de 
sollicitation de la part de l'administration du tourisme ou 
de la part d'une autorité locale – puisqu'un bourgmestre 
peut être confronté lui-même à des enjeux locaux. Ce 
sont des enjeux en matière de sécurité, de bon voisinage 
ou encore en matière d'équité face à la fiscalité locale.

Le dernier élément est un élément de simplification 
qui  est  proposé  dans  le  texte.  Simplification  qui 
concerne  l'ensemble  des  hébergements,  que  l'on  ait 
affaire  à  des  hébergements  labellisés  ou  des 
hébergements mis en location via ces plateformes. C'est 
le fait de permettre, en parallèle avec les autorisations 
qui  sont  délivrées  par  les  bourgmestres,  une 
simplification  par  le  biais  d'une  délégation,  un 
organisme qui serait certifié par le Commissariat général 
au  tourisme  pour  valider  les  contrôles  en  matière 
d'électricité, de conformité des installations électriques 
et  de  gaz  dans  ce  type  d'établissements,  pourvu  qu'il 
accueille moins de 10 unités. C'est en fait une mesure de 
simplification  par  rapport  à  la  procédure  dite 
d'attestation « sécurité simplifiée » qui existe déjà dans 
le cadre du Code du tourisme.

Voilà décrite de façon assez complète la proposition 
que  nous  avons  déposée  avec  vous-même,  mon 
collègue, M. Arens, et trois autres collègues.

Discussion générale

Mme la Présidente. -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Courard.

M. Courard  (PS). - Nous n'avons pas d'opposition 
sur le fond quant à ce texte, hormis peut-être l'impact 
fonction publique qu'il faudra un peu envisager et qu'il 
faudra  examiner.  Par  contre,  sur  la  forme,  le  Code 
wallon  du  tourisme  est  en  cours  de  révision  via  le 

Gouvernement wallon. Un chapitre traite du même sujet 
et est cohérent avec ce qui est proposé ici, nous semble-
t-il. 

Néanmoins, il n'y a pas intérêt à voter maintenant un 
texte  qui  est  intégré  dans  un  projet  de  décret  du 
Gouvernement à venir. Cela reviendrait à faire deux fois 
le travail, sans pour autant garantir la cohérence requise. 
Ce que nous suggérons aujourd'hui,  c'est  de laisser  le 
texte  à  l'arriéré  et  de  l'examiner  lorsque  notre 
commission sera amenée à se pencher sur la réforme du 
Code du tourisme. Voilà notre proposition.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci  aux  auteurs  pour  la 
présentation  du  texte.  C'est  une  matière  qui  nous 
concerne tous, puisque l'on a eu l'occasion d'interroger 
le  ministre  régulièrement.  Personne  ici,  autour  de  la 
table, n'a des œillères pour voir le monde dans lequel on 
évolue et l'obligation perpétuelle d'adapter nos textes et 
nos lois en la matière.

Je  suis  d'ailleurs  heureux  qu'il  y  ait  eu  évolution 
dans  le  chef  du  ministre,  puisqu'en  2014  vous  nous 
rappeliez,  Monsieur  le  Ministre,  je  vous  cite,  que : 
« Contrairement aux Régions flamande et bruxelloise, la 
Wallonie  dispose  d'une  réglementation  adaptée  à 
l'évolution de ce phénomène ». 

À  l'époque,  vous  pensiez  que  le  phénomène  était 
plus marginal. Fort heureusement, déjà en janvier 2015, 
vous nous disiez que le phénomène prend de l'ampleur 
en Wallonie avec 1 400 logements.  Comme l'a rappelé 
mon collègue,  M. Courard,  vous  nous  rappeliez  que : 
« Un des objectifs est d'intégrer une nouvelle catégorie 
d'hébergements dans le Code wallon du tourisme ainsi 
que  les  logements  qui  sont  destinés  à  accueillir  des 
touristes  de  façon  onéreuse,  afin  qu'ils  aient  pour 
obligation  de  s'enregistrer  auprès  de  la  Région  et  de 
répondre à une série d'exigences ».

On  précisait  dans  le  texte  « de  façon  onéreuse », 
l'occasion de rappeler à M. Desquesnes qu'effectivement 
on  partage  cette  idée  que  la  gratuité  et  les  formules 
d'échange  soient  préservées  et  soient  exonérées  des 
dispositifs qui sont proposés aujourd'hui.

Monsieur le Ministre, vous aviez rappelé aussi trois 
éléments importants qui s'inscrivent ou qui s'imbriquent 
dans  le  texte  qui  nous  est  proposé  aujourd'hui, 
notamment  toute  la  problématique  des  attestations 
incendie.  Vous aviez vous-même, suite à une question 
parlementaire,  rappelé  que  la  réécriture  de  toute  une 
série  d'articles  était  en  cours  pour  les  rendre  plus 
explicites et inciter les autorités communales à utiliser 
cette procédure. Dans le texte qui nous est proposé ici, 
on  entend  bien  que  l'une  des  propositions  qui  nous 
inquiète qui vise, à partir du CGT, à pouvoir déléguer 
justement  à  des  organismes  tiers  cette  possibilité  de 
délivrer  des  attestations  incendie.  Cela  nous  inquiète, 
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parce que derrière cette volonté se traduit une obligation 
de moyens, une obligation de disponibilité, en termes de 
temps  et  on  n'est  pas  convaincus  que  le  CGT soit  à 
même de pouvoir faire face à la demande telle qu'elle 
est formulée. 

On a aussi, et c'est peut-être l'occasion, Monsieur le 
Ministre,  de rappeler  le projet  que vous aviez mis en 
œuvre suite à une question de M. Jeholet, où vous aviez 
rappelé que votre volonté était de mettre à disposition 
des communes un logiciel qui permettrait d'accélérer le 
traitement des dossiers. De manière à pouvoir répondre 
de  façon  plus  directe  aux  hébergements  touristiques, 
notamment  en  matière  de  sécurité  incendie,  puisque 
l'attestation est délivrée par le bourgmestre. 

Il  y  a  peut-être  lieu  de  coordonner  la  manière  de 
travailler  à  ce  niveau-là,  raison  pour  laquelle  on  se 
demande  si  ce  type  de  dispositif  est  mis  en œuvre  à 
l'égard des communes, s'il est réellement utile à travers 
le CGT de mobiliser des organismes tiers en la matière.

Vous avez rappelé, comme on l'a dit, la réforme du 
Code du tourisme en première lecture et globalement je 
rejoins le collègue. C'est utile d'avoir ce débat-là, mais 
de la même manière que les propos que j'ai tenus dans la 
commission  précédente.  Manifestement,  M. Courard  a 
déjà eu l'occasion de lire le texte qui est en préparation 
et nous dit qu'il n'y a pas d'inquiétude à avoir. C'est sûr 
que pour avoir un débat, en tout cas de notre côté, plus 
vite on aura ce texte, plus vite on pourra voir s'il y a, à 
ce  niveau,  des  problèmes  éventuels  qui  se  posent. 
Puisque, j'ai pu comprendre dans les lignes directrices et 
les principes qui sont défendus, Monsieur le Ministre, 
vous  souhaitez  plutôt  travailler  via  une  déclaration 
préalable à  l'exploitation, alors qu'ici,  au niveau de la 
proposition et au niveau de ce qui est dit à travers les 
auteurs,  j'ai  pu comprendre que vous souhaitiez plutôt 
exonérer  de  cette  formalité  administrative  les 
hébergements.

Tout  ceci  pour  dire  que  l'on  est  surpris  dans  la 
méthodologie  par  rapport  au  ministre.  La  solidarité 
luxembourgeoise  s'exprime  à  l'égard  du  ministre, 
puisqu'il  vient  avec  un  texte  et  j'avais  un  peu  le 
sentiment, au niveau du groupe, que notre homme a déjà 
été un tout petit peu déshabillé. Même s'il a aujourd'hui 
les  aéroports  dans  ses  compétences.  Je  voulais  être 
solidaire et si l'on a l'occasion d'en reparler, cela se fera 
dans un contexte tout aussi positif dans le futur.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Pour  rassurer  les 
Luxembourgeois,  je  peux  préciser  que  l'initiative  que 
nous avons prise, mes collègues et moi, s'est inscrite un 
peu plus tôt que l'initiative qui a été celle du ministre 
par le dépôt d'un point au Gouvernement. 

Je  suggère  donc  qu'en  la  matière  nous  ayons 
l'occasion,  ici,  d'avoir  eu  un  premier  débat  pour 
présenter  la  proposition  et  que  le  texte  soit  joint  à 
l'examen du projet de décret qui, je n'en doute pas un 
seul instant,  ne manquera pas d'arriver rapidement sur 
nos tables parlementaires.

Voici une précision, parce que vous n'avez pas tout à 
fait compris la proposition en ce qui concerne la sécurité 
incendie.

Aujourd'hui,  pour  les  établissements  et 
hébergements  touristiques  d'une  capacité  inférieure  à 
10 personnes,  le  demandeur  peut  solliciter  une 
attestation  simplifiée.  Cette  attestation  simplifiée  se 
base  sur  un  document  déjà  délivré  par  un  organisme 
certificateur  de  type  AIB  Vinçotte,  qui  va  contrôler 
l'installation électrique et,  le  cas  échéant,  l'installation 
gaz de l'hébergement, pourvu qu'il y ait une capacité de 
moins de 10 personnes en termes d'hébergement.

Avec ces deux documents, le propriétaire d'un gîte 
ou d'une chambre d'hôtes va chez le bourgmestre et dit : 
« Donnez-moi  l'attestation ».  Ce  que  nous  disons 
simplement,  c'est  qu'il  y  a  ici  l'opportunité  que 
l'organisme  certificateur  puisse  dire :  « Ceci  vaut 
attestation de sécurité incendie simplifiée » ; sans devoir 
repasser  une  fois  en  plus  chez  le  bourgmestre. 
L'information  étant  communiquée  aux  autorités 
communales et à l'administration du tourisme. C'est une 
mesure  de  simplification  dans  la  procédure  de 
délivrance d'attestation de sécurité incendie simplifiée. 
Ce qui, j'imagine, ne vous posera pas de problème sur le 
fond.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Ce n'est pas comme vous l'aviez 
exprimé que je l'avais compris. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Je reconnais la 
sagesse  de  M. Courard,  puisqu'il  a  d'emblée  posé  les 
choses sur le plan formel, comme elles doivent l'être. 

La  réforme  du  Code  wallon  du  tourisme  est 
d'envergure. Vous imaginez bien qu'elle n'a pas démarré 
il y a peu. C'est une réforme qui a été préparée depuis de 
longs  mois  par  mon  cabinet  avec  le  Commissariat 
général  au  tourisme  et  à  travers  de  multiples 
concertations  avec  tous  les  porte-parole  des  secteurs 
concernés.

C'est  toujours  réjouissant  de  voir  que  des 
parlementaires s'intéressent de très près à une matière et 
en formulent des propositions.
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Je  m'en réjouis,  d'autant  plus  qu'ici  la  plupart  des 
postulats qui se trouvent dans le texte et des demandes 
qui sont formulées, se retrouvent dans l'avant-projet de 
décret que le Gouvernement wallon a déjà approuvé en 
première lecture le 14 avril.

Quand  on  parle  de :  « ...  fixer  un  cadre  léger, 
permettant à la fois le développement de l'offre tout en 
veillant à assurer une concurrence loyale par rapport à 
l'offre  d'hébergements  touristiques  qui  existent  et 
encadrés par la législation wallonne », on est en plein 
dans  ces  objectifs,  puisque  le  projet  prévoit :  « ... 
l'obligation  pour  tout  exploitant  de  réaliser  une 
déclaration  sur  l'honneur,  par  laquelle  il  atteste  qu'il 
respecte les normes de sécurité incendie, que la location 
de l'hébergement n'a pas une durée inférieure à un jour, 
qu'aucune condamnation pénale n'est retenue contre lui, 
qu'il est bien propriétaire du bien exploité ou qu'il a une 
convention de mise à disposition et qu'il dispose d'une 
RC en cas de dommages causés par  lui ou un de ses 
préposés à l'encontre du touriste qui loue le bien ».

La déclaration préalable doit être effectuée auprès du 
Commissariat  général  au  tourisme,  sur  base  d'un 
formulaire  électronique,  et  dès  cette  déclaration 
effectuée, l'exploitant pourra immédiatement mettre son 
bien en location. Des contrôles a posteriori seront menés 
par le CGT qui vérifiera l'exactitude de la déclaration. 
Le  but  est  vraiment  de  soulager  aussi  et  d'aider  les 
communes.

On partage la préoccupation de ne pas empêcher ou 
handicaper la mise à disposition gratuite de biens pour 
des vacances et vous ne serez pas non plus étonnés que 
l'on exonère de cette forme de déclaration tout ce qui est 
aussi  campements  pour  les  scouts,  puisque  d'autres 
formules existent.

Quant à la possibilité de permettre au CGT d'agréer 
les  opérateurs  pouvant  délivrer  les  attestations  de 
sécurité  simplifiées  aux  hébergements  d'une  capacité 
inférieure à 10 personnes, là aussi, le projet de décret tel 
que je l'ai fait adopter par le Gouvernement le prévoit. 

Il y a, par contre, un point sur lequel le projet porté 
par le Gouvernement ne rencontre pas le texte qui est 
déposé  ici  par  les  parlementaires,  cela  concerne  la 
période  maximale  pour  pratiquer  ce  type  d'échange. 
Vous proposez que l'échange d'une habitation à des fins 
privées  ne soit  pas  considéré  comme la location  d'un 
hébergement pour autant que cela ne concerne pas une 
période de plus de 30 jours par an.

En  ce  qui  concerne  la  période  maximale  pour 
pratiquer ce type d'échange, certaines villes ont introduit 
de  telles  limites :  Amsterdam s'est  limitée  à  60 jours, 
Londres à 90 jours, Paris à quatre mois. Les pratiques 
diffèrent d'un pays à l'autre, voire d'une ville à l'autre.

Il  m'apparaît  difficile  d'objectiver  un  nombre  de 
jours précis au-delà duquel les échanges d'habitations ne 

seraient  plus  autorisés,  et  ce,  de façon identique  pour 
l'ensemble du territoire de la Région wallonne. Qui plus 
est,  ce  critère  à  lui  seul  n'est  pas  révélateur  d'une 
concurrence  déloyale.  Cette  donnée  devrait,  à  tout  le 
moins, être croisée avec le prix de location du bien.

Il faut savoir aussi que le public qui procède à ces 
échanges de biens à titre gratuit diffère de celui qui loge 
selon les modes de consommation traditionnels. On ne 
peut donc pas parler réellement de concurrence déloyale 
à  leur  égard,  raison  pour  laquelle  les  premiers  ne 
doivent  pas  réaliser  de  déclaration  préalable  à 
l'exploitation.

C'est une des données dont nous pourrons reparler à 
l'occasion  de  l'examen  de  l'avant-projet  de  décret  qui 
sera déposé par le Gouvernement et qui, je le rappelle, a 
été  approuvé  en  première  lecture  le  14 avril  dernier. 
Mais, bien entendu, je me réjouis des débats que nous 
pourrons avoir à ce moment sur les questions qui restent 
en suspens. 

Mme la Présidente.  - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie. Si tout le monde est d'accord, je propose de 
renvoyer la proposition de décret,  Doc. 445, à l'arriéré 
de  notre  commission,  puisqu'un  projet  de  décret  sera 
proposé prochainement par le ministre.

M. Evrard (MR). - M. Arens est cosignataire.

Mme la Présidente. - Je suis cosignataire aussi.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  - Je  réplique  par  rapport  aux 
observations  de  M. le Ministre.  J'entends  bien  que  le 
CoDT est en pleine transformation, je sais que vous ne 
vivez pas cela comme un désaveu de la part de votre 
groupe  –  cela  pourrait  être  un  peu  perçu  de  cette 
manière quand on voit le décalage – c'est la liberté et le 
travail des parlementaires.

Je voulais revenir sur un élément que j'avais évoqué, 
si  vous  pouvez  nous  apporter  quelques  élémentsde 
précision par  rapport au logiciel qui va nous venir en 
aide  –  c'est  d'ailleurs  une  question  que  notre  chef  de 
groupe avait posée  in illo tempore pour faire en sorte 
d'accélérer les procédures en matière de reconnaissance.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Vous  verrez 
qu'en  fonction  des  modifications,  nous  n'allons  plus 
partir  sur le même type de réglementation, mais notre 
but est vraiment d'aider beaucoup plus les communes, 
de  soulager  le  travail  des  communes  et  d'informer 
beaucoup plus les communes.

Vous  aurez  l'occasion  d'avoir  tous  les  détails  par 
rapport au texte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.
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M. Evrard (MR). - Cela veut-il dire que par rapport 
au logiciel, l'on abandonne cette idée-là  ? Ou y a-t-il un 
outil  mis  à  disposition ?  En dehors  de  la  réforme  du 
CoDT, des hébergements qui existent et du fait qu'il y a 
des  retards  en  la  matière,  le  logiciel  est-il  déjà 
opérationnel ?

M. Collin, Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Pour  la 
troisième fois,  je  précise  que  les  déclarations devront 
être  effectuées  au niveau du Commissariat  général  au 
Tourisme  et  qu'il  informera  immédiatement  les 
bourgmestres. Vous aurez des éléments de satisfaction, 
en  tout  cas  dans  le  chef  des  communes  et  des 
bourgmestres  en  particulier.  Parce  que  le  but  est 
véritablement de leur simplifier le travail.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Courard.

M. Courard  (PS).  -  Nous  marquons  notre  accord 
avec la proposition qui est faite. Il est vrai que c'est une 
question  qu'il  faudra  évoquer  puisque,  si  mes 
informations  sont  bonnes,  à  Berlin  les  Airbnb  sont 
interdits.  Ils  font  l'objet,  semble-t-il,  d'une analyse  de 
concurrence déloyale et donc des textes qui ont été pris. 
C'est une information que je voulais communiquer.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

INTERPELLATION DE M. JEHOLET À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA VISION STRATÉGIQUE DU 
GOUVERNEMENT EN MATIERE 

AÉROPORTUAIRE »

QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE CONTRAT DE GESTION DE LA 
SOCIÉTÉ WALLONNE DES AÉROPORTS S.A. 

(SOWAER) ET L'ÉVOLUTION DE LA 
POLITIQUE AÉROPORTUAIRE »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation et la question orale à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région :

– de  M. Jeholet,  sur  « la  vision  stratégique  du 
Gouvernement en matière aéroportuaire » ;

– de Mme Gahouchi, sur « le contrat de gestion 
de  la  Société  wallonne  des  aéroports  S.A. 
(SOWAER)  et  l'évolution  de  la  politique 
aéroportuaire ».

La  parole  est  à  M. Jeholet  pour  développer  son 
interpellation.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  c'est  un 
honneur pour moi de vous poser la première question 
par rapport à vos nouvelles matières : les aéroports. J'ai 
envie de dire que peut-être avec vous il y aura un vrai 
pilote dans l'avion en matière aéroportuaire et je m'en 
réjouirai en tout cas et mon groupe aussi.

Monsieur le Ministre, peut-être faire le point sur les 
différentes  structures.  Je  comptais  le  faire  avec  votre 
prédécesseur  en  quelque  sorte.  On  se  souviendra  des 
déclarations fortes qu'il avait faites, il  y a un an d'ici, 
concernant  les  différentes  structures  –  puisque  la 
Wallonie compte deux aéroports régionaux performants. 
Pour  faire  simple :  un  s'occupant  du  fret,  l'autre  des 
passagers.

Ce sont deux réussites importantes. Mais, peut-être 
pour des raisons personnelles ou d'animosité à l'égard 
du Président de l'aéroport de Liège, votre prédécesseur 
avait fait des déclarations maladroites, pour ne pas dire 
plus, en disant : « Il faut fusionner les deux structures ».

On  peut  alors  discuter  du  modèle  de  fusion,  du 
rapprochement de coupoles. Le tout c'est de mener une 
politique efficace et efficiente en matière aéroportuaire 
et c'est cela qui doit nous guider.

Il avait déjà fait marche arrière par la suite. Quelle 
est  votre  stratégie  en  matière  de  politique 
aéroportuaire ?

C'est un atout que compte la Wallonie – je l'ai dit 
dans mon exposé sur l'état de la Wallonie – nous avons 
un avantage certain par  rapport à la Flandre qui nous 
envie nos deux aéroports régionaux.

Nous  avons  aussi  construit  notre  politique 
aéroportuaire sur un modèle économique qui avait toute 
sa raison d'être. Au fil des ans, le modèle doit évoluer 
quand on sait l'investissement, aussi, et le financement 
public  de  la  Région  wallonne  pour  développer  les 
aéroports.  Mais aussi  pour lutter contre les nuisances, 
insonoriser  les  maisons à Liège,  pour  que  l'on puisse 
avoir un trafic 24 heures sur 24 – ce qui est un atout par 
rapport  à  d'autres  aéroports  régionaux.  On a  donc  de 
belles  cartes  en  main.  On  doit  aussi  se  poser  la 
question : « Quel est l'équilibre que l'on doit avoir entre 
le  financement  public,  en  termes  d'exploitation 
aujourd'hui, et le financement privé ? ». On le sait, que 
ce soit l'aéroport de Liège avec les aéroports de Paris, 
ou  avec  Save  pour  l'aéroport  de  Charleroi,  il  y  a  un 
actionnaire  privé.  Actionnaire  privé  qui  peut  aussi  se 
poser  des  questions  par  rapport  à  l'évolution 
aéroportuaire,  par  rapport  à  la  stratégie  que  le 
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Gouvernement  met  en  place  pour  continuer  à 
développer et soutenir nos aéroports. Je dis « continuer 
à  développer »,  car  je  pense  qu'il  y a  un potentiel  de 
développement,  y  compris  en  matière  de  création 
d'emplois. 

En plus, nous le  savons, ce sont des emplois pour 
des personnes qui ont parfois peu de formation. Il est 
aussi important de donner du travail à des personnes qui 
sont  plus  ou  moins  éloignées  du  marché  du  travail 
aujourd'hui.

Dans la DPR il y avait un nouveau plan stratégique 
aéroportuaire. Je dois bien vous dire que l'on n’en a pas 
encore vu grand-chose jusqu'à présent. On le sait, des 
études, des audits ont été réalisés en 2006, en 2012. Je 
ne vois pas l'intérêt de revenir avec une nouvelle étude 
sur le sujet.  Cela avait été l'annonce qui avait troublé 
certaines personnes qui connaissent bien le dossier par 
rapport à l'aéroport.

Voilà,  quelle  est  votre  position,  quelle  est  votre 
stratégie ?

Vous allez me dire que l'on peut y revenir, que c'est 
peut-être un peu tôt.  Il  n'y a  pas longtemps que vous 
avez bénéficié des compétences. Mais étant donné que 
nous  sommes  après  deux  ans  de  Gouvernement,  je 
pense que le sujet est d'actualité. Il est d'actualité, donc 
on n'attend pas du Gouvernement de perdre davantage 
de temps, puisqu'il y a aussi des annonces qui ont été 
faites par rapport à l'actionnaire privé Save à Charleroi. 
Cela nous semble donc important.

Le  Gouvernement  souhaite  visiblement  s'investir 
plus dans la stratégie de chacune des sociétés de gestion. 
C'est  une  participation  accrue  du  public  dans  l'aspect 
décisionnel  et  –  je  suppose  –  aussi  dans  l'aspect 
financier et donc avec quels moyens.

Comment,  par  ailleurs,  imaginez-vous  le  rôle  des 
actionnaires,  des  acteurs  privés  dans  les  sociétés  de 
gestion,  puisque  les  infrastructures  sont  là ?  Qu'elles 
soient du domaine public, mais il faut scinder, de fait, 
les infrastructures proprement dites et aussi la gestion et 
l'exploitation au quotidien.

Par rapport à la SOWAER, qui joue un rôle clé en 
matière aéroportuaire, M. le Ministre Antoine avait des 
intentions peu louables concernant la SOWAER dans le 
passé, quand il avait la compétence.

M. Di Antonio en a peu parlé. Toujours est-il que la 
SOWAER est là, elle existe, c'est un acteur aujourd'hui 
incontournable  dans  le  modèle  économique 
aéroportuaire,  dans la stratégie.  Il  faut  savoir que son 
contrat de gestion est périmé depuis 2011 – entendons-
nous  bien.  J'ai  questionné  plusieurs  fois  le  ministre 
Di Antonio  sans  avoir  de  réponse.  On  est  en  2016. 
Comment  envisagez-vous  le  rôle  de  la  SOWAER 
demain ?  Quel  agenda  comptez-vous  mettre  en  place 

pour  doter  la  SOWAER  d'un  nouveau  contrat  de 
gestion ?

Par rapport aux investissements – on retombe dans 
les  infrastructures  –  ils  sont  importants,  on  intervient 
régulièrement  ici  par  rapport  à  toute  une  série 
d'investissements  –  certains  lourds,  certains  moins. 
Beaucoup de questions vous ont été posées – que ce soit 
l'aéroport de Liège, que ce soit l'aéroport de Charleroi – 
en  matière  de  sûreté,  de  sécurité,  de  trafic  aérien, 
l'allongement de la piste de Gosselies, qui est un point 
important.  Comment  comptez-vous  financer  ces 
investissements ?  Cela  me  semble  une  question 
essentielle. 

Je  l'ai  très  régulièrement  dit :  la  politique 
aéroportuaire  a  souvent  fait  l'objet  d'un  relativement 
large  consensus  pour  développer  les  infrastructures. 
Aujourd'hui,  on  est  face  à  une  situation  financière 
serrée, délicate, au niveau de la Région wallonne, avec 
une dette  de plus de 20 milliards d'euros, des budgets 
d'investissement  qui  sont  resserrés  de  toutes  parts. 
Comment  comptez-vous  financer  toute  une  série 
d'infrastructures,  pour  certaines  importantes,  pour 
certaines, même, indispensables ?

Qu'en est-il en matière de politique suite à l'arrêt de 
la Commission européenne, justement par rapport à ces 
investissements ?  Peuvent-ils  être  considérés  comme 
des  aides  d'État  par  l'Europe ?  Il  serait  important,  là 
aussi, d'avoir votre vision des choses. Vous ne partagez 
pas  toujours  celle  du  ministre  Di Antonio.  Donc, 
comment  voyez-vous,  d'une  part,  la  position  du 
Gouvernement  par  rapport  à  cet  arrêt  européen,  mais 
aussi dans les contacts que vous pouvez avoir avec les 
autorités européennes ?

Par  rapport  aux  actionnaires,  je  n'ai  pas  de  tabou. 
Quel est le rôle des actionnaires privés ? Je suis assez 
convaincu,  néanmoins,  que  les  actionnaires  privés,  en 
termes  d'exploitation,  doivent  jouer  un  rôle  plus 
important. Il doit aussi y avoir une confiance entre les 
actionnaires  privés  qui  sont  là  aujourd'hui  et  les 
autorités – en l'occurrence la Région wallonne. 

Il  faut  aussi  voir  les  intentions  des  actionnaires 
privés. Si c'est uniquement récolter des dividendes, à un 
moment  donné  ce  n'est  pas  nécessairement,  à  terme, 
profitable pour la Région wallonne. Je pense d'ailleurs 
qu'il  y  a  une  différence  dans  le  rôle  des  actionnaires 
privés si l'on regarde l'aéroport de Liège et l'aéroport de 
Charleroi ; avec un savoir-faire à Liège indéniable, une 
expérience et aussi une volonté de contribuer à l'essor 
de l'aéroport. 

Vous me permettrez d'être beaucoup plus mitigé par 
rapport à l'aéroport de Charleroi et le rôle de Save. Nous 
l'avons d'ailleurs très souvent dit dans cette commission. 
Je  me  souviens  d'ailleurs  que  ma  collègue, 
Véronique Cornet,  était  intervenue  dès  le  début  en 
précisant toute son inquiétude qu'elle avait par rapport à 
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l'actionnaire  italien.  Qu'en  est-il  de  votre  position par 
rapport aux actionnaires privés ?

Enfin,  concernant  Belgocontrol  –  qui  était  à 
l'actualité ces derniers jours,  ces dernières semaines – 
par  rapport  à  la  navigation  aérienne,  il  y  a  eu  des 
différends. Je me souviens d'ailleurs d'un différend assez 
marquant entre le prédécesseur avant – agissant sous la 
précédente  législature  –  André Antoine  et  Melchior 
Wathelet,  par  rapport  à  Belgocontrol.  Le  ministre 
Antoine  avait  refusé  de  négocier  avec  Melchior 
Wathelet en vue de revoir les conditions de l'accord de 
coopération  qui  octroient  la  gratuité  des  services  de 
Belgocontrol  pour  les  activités  de  l'époque  et  une 
subvention régionale couvrant les activités en surplus.

Le  ministre  Di Antonio  avait  dit :  « Belgocontrol 
n'est  pas  incontournable,  on  peut  consulter  –  je 
m'engage à le faire – d'autres organismes, y compris des 
organismes étrangers ». 

Ma question par rapport au trafic et à la navigation 
aérienne,  c'est :  « qu'en  est-il ?  Quelle  est  votre 
position ?  Où en  sont  les  contacts  ou  les  discussions 
avec  d'autres  organismes  étrangers ?  Y  a-t-il  des 
discussions  avec  Belgocontrol ?  Qu'en  est-il  du 
financement de la Région wallonne, de ce contrôle et de 
cette navigation aérienne ? »

Voilà  une  série  de  questions  qui  me  semblent 
fondamentales et essentielles quand on veut tracer une 
stratégie en matière de politique aéroportuaire. 

Je  souhaiterais,  d'une  part,  faire  le  point  avec  le 
ministre Di Antonio, parce que l'on ne l'a plus beaucoup 
entendu  après  ses  effets  d'annonce.  Vous  héritez  d'un 
dossier, de compétences – de belles compétences, parce 
que ce sont des atouts importants pour notre Région –, 
mais des compétences, aussi, compliquées, certes. Nous 
sommes  à  un  momentum important,  où  des  décisions 
doivent être prises, où une stratégie doit être définie. Je 
pourrais  aussi  parler  de l'investissement  de terrains et 
d'hectares – notamment à l'aéroport de Liège, puisque 
400 hectares  sont  valorisables  aujourd'hui  pour  la 
logistique, pour d'autres entreprises.

Il  est  vraiment  important  aussi,  pour  une  région 
comme la nôtre, de développer des pôles d'entreprises, 
des  pôles  logistiques  qui  permettront  de  créer  de 
l'activité, qui permettront de créer  de l'emploi.  Je sais 
qu'en  matière  de  terrains,  vous  n'êtes  pas  le  seul 
compétent, puisque le ministre Prévot a également des 
compétences, que le ministre Marcourt en a également 
et que cela ne facilite pas nécessairement la tâche. Voilà 
un  beau  défi  à  mettre  sur  pied  et  qui  permettra  de 
développer l'activité de notre Région.

Voilà un certain nombre de questions afin que vous 
puissiez  nous  donner  votre  stratégie  en  matière  de 
politique et de développement aéroportuaire.

Mme la Présidente.  - Comme  il  s'agit  d'une 
interpellation,  d'autres  commissaires  souhaitent-ils  se 
joindre, mis à part la question orale de Mme Gahouchi ?

La  parole  est  à  Mme Gahouchi  pour  poser  sa 
question.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  tout 
comme M. Jeholet, j'ai plusieurs questions à vous poser, 
même  si  je  sais  que  vous  venez  juste  d'arriver  aux 
commandes de cette compétence.

Le contrat de gestion de la SOWAER est en attente 
depuis plusieurs années. Il dépend de facteurs, dont la 
position définitive de la Commission européenne vis-à-
vis  du  financement  des  infrastructures,  mais  d'autres 
lignes pourraient déjà être finalisées. 

Quelle est votre analyse de la situation ? Dans quel 
délai  ce  contrat  de  gestion  est-il  envisagé ?  Quels  en 
sont les volets ?

Même si je sais que vous venez d'arriver, avez-vous 
pris récemment contact ? Je me permets quand même de 
poser la question. Si vous me répondez par la négative, 
je  reviendrai  dans  cette  commission  –  charmante  au 
demeurant  –  vous  poser  la  question.  Avez-vous  donc 
pris  récemment  des  contacts  avec  les  instances 
européennes ?

J'ai plusieurs questions, je vais donc essayer de tout 
scinder.

Le  deuxième volet  concerne  les  dossiers  en cours 
avec le Fédéral. Avez-vous déjà eu des échanges sur le 
sujet avec le nouveau ministre, notre ancien collègue de 
la  Région ?  Une  rencontre  est-elle  prévue ?  Nous 
pensons,  en  vous  posant  cette  question,  à  la 
problématique de la liaison ferroviaire avec l'aéroport de 
Charleroi ou encore à la cohésion des politiques d'accès 
aux  aéroports  –  par  exemple  le  RER  –  pour  le 
développement  de l'aéroport  de Charleroi.  J'avais déjà 
posé cette question à votre prédécesseur.

Au sujet de la sécurité aéroportuaire – M. Jeholet en 
a parlé un peu – où en sont les contacts avec le Fédéral 
et  la  mise  à  disposition  d'agents  et  de  mesures 
supplémentaires, en tout cas concertées ?

Troisièmement,  nous  avons  été  informés,  et  nous 
avons été les premiers à féliciter les gestionnaires des 
deux aéroports régionaux lors de l'accueil des appareils 
déroutés  depuis  Bruxelles  et  qui  sont  venus  à  son 
secours.

L'aéroport  de  Bruxelles  prendra,  je  l'espère, 
certainement davantage conscience de l'importance que 
peuvent revêtir nos aéroports. 

Envisagez-vous,  Monsieur le Ministre,  des  contacts 
un peu plus poussés  au sujet  d'une collaboration plus 
régulière ?
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Quatrième volet de ma question : effectivement – et 
M. Jeholet l'a dit – le guidage des vols interrompus lors 
du blocage de Belgocontrol a renforcé la réflexion de 
pouvoir  recourir  à  d'autres  intervenants,  français  et 
néerlandais.  Comment  cette  réflexion  a-t-elle 
progressé ? De nouveaux contacts ont-ils été pris ?

Cinquième  volet  de  ma  question :  l'hypothèse  de 
fusion  des  deux  aéroports  a-t-elle  définitivement  été 
abandonnée ?  J'aurais  voulu  vous  entendre  sur  votre 
vision de la complémentarité des deux aéroports.

Sixièmement, quels sont vos projets et  positions – 
même si je sais que vous venez d'arriver, Monsieur le 
Ministre – quant à la politique aéroportuaire ? Dieu sait 
qu'elle a vraiment besoin d'un coup de pouce. Et là, je 
rejoins  tout  à  fait  M. Jeholet :  une  politique 
aéroportuaire  qui  a  grand  besoin  d'un  nouveau  coup, 
j'aurais voulu vous entendre sur les derniers événements 
qui ont concerné le secteur.

J'ai essayé de réduire, puisque M. Jeholet avait posé 
pas mal de questions qui rejoignent les miennes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Merci aux deux 
intervenants qui me permettent  d'abord de dire que je 
partage l'avis qu'il s'agit de « belles » compétences, en 
ce  sens  qu'elles  sont  très  importantes  au  niveau  du 
développement économique de la Wallonie.

Je  partage  aussi  l'avis  qu'elles  sont  relativement 
complexes, mais l'enjeu est très très important.

Je vais répondre à toute une série de questions, sans 
entrer dans les détails, et je suppose que l'une comme 
l'autre, vous l'imaginez aisément et vous avez d'ailleurs 
pris des précautions oratoires pour poser vos questions, 
ou votre interpellation.

Par rapport au contrat de gestion de la SOWAER, je 
dispose d'un projet de contrat qui a été élaboré lors de la 
précédente  législature.  Ce  projet  devra  être  actualisé 
avant de pouvoir être présenté au Gouvernement. 

Cela  ne  me  paraît  pas  du  tout  quelque  chose 
d'insurmontable, et donc je ne vais pas m'engager sur un 
délai précis, surtout dès aujourd'hui. Mais j'ai demandé 
que l'on travaille  très vite sur  l'actualisation du projet 
qui avait été élaboré sous l'ancienne législature et que je 
puisse  venir  rapidement  au  niveau  du  Gouvernement. 
Vous aurez  donc l'occasion de mesurer  la  véracité  de 
mes dires lors de prochaines questions si vous aviez le 
sentiment que les choses ne vont pas assez vite.

Je compte, en tout cas – et je l'affirme – venir avec 
un  contrat  de  gestion  parce  que  j'estime  que  c'est 
nécessaire, même s'il y a actuellement toute une série de 

protocoles  qui sont régulièrement  suivis  au niveau  de 
paramètres  très  importants  entre  la  SOWAER  et  les 
autorités publiques.

Concernant  la  politique  aéroportuaire,  je  rassure 
M. Jeholet : il n'est pas dans mon intention de solliciter 
des  consultants  extérieurs  pour  une  nouvelle  étude 
stratégique sur les aéroports. Je compte poursuivre les 
actions entamées par mon prédécesseur. 

Le  22 octobre 2015,  une  note  sur  la  politique 
aéroportuaire  et  son  financement  a  été  présentée  au 
Gouvernement wallon. Il a été décidé de mettre en place 
une  série  de  groupes  de  travail.  Une  réflexion  est 
actuellement  menée sur  le  régime des  conventions de 
concessions des  aéroports,  et  ce,  en concertation avec 
les  sociétés  de  gestion,  Liège  Airport  et  BSCA, et  la 
SOWAER.

Le modèle  de  subventionnement  des  aéroports  n'a 
pas été remis en cause par la décision de la Commission 
européenne. La Commission a estimé que le loyer payé 
par  BSCA  était  insuffisant.  Il  y  a  eu,  selon  la 
Commission, un trop peu perçu. 

Un  recours  contre  la  décision  de  la  Commission 
européenne  a  déjà  été  introduit  par  BSCA,  et  la 
SOWAER fera de même prochainement. 

La coordination évoquée dans la DPR entre les deux 
sociétés de gestion ne peut se faire que dans le respect 
du  droit  de  la  concurrence.  Tant  Liège  Airport  que 
BSCA  sont  représentés  au  sein  du  conseil 
d'administration  de  la  SOWAER  et  les  concertations 
requises peuvent donc avoir lieu au sein de cet organe – 
pas exclusivement, mais en tout cas de manière, à la fois 
formelle et efficace.

Par  rapport  aux  actionnaires  privés.  En  ce  qui 
concerne Save, actionnaire de BSCA, mon prédécesseur 
me dit qu'il  n'a pas eu de contact  direct avec Save et 
moi, en tout cas pour l'instant, je n'ai pas eu un contact 
direct avec Save pour faire part de son intention, même 
si  –  comme beaucoup d'entre  vous,  je  suppose  –  j'ai 
entendu toute une série d'informations.

Dans le cadre de la convention d'actionnaires signée 
le  26 mai 2009  entre  la  SOWAER,  la  SOGEPA, 
Sambrinvest,  Igretec  et  Belgian  Airport,  la  possibilité 
pour l'actionnaire privé de céder ses actions est prévue, 
vous le savez.

Vous  savez  aussi  qu'est  également  stipulé  dans  ce 
contrat entre les actionnaires, un droit de préemption au 
bénéfice de la SOWAER en cas de cession d'actions par 
Belgian Airport. 

L'actionnaire  désirant  céder  tout  ou  partie  de  ses 
actions doit adresser une notification écrite au conseil 
d'administration  de  la  société  et  le  conseil 
d'administration  doit  alors  notifier  au  bénéficiaire  du 
droit de préemption les informations ad hoc. 
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J'ai reçu M. Vuylsteke de la SOWAER jeudi, et ni 
jeudi ni, en tout cas, depuis, je n'ai pas eu l'information 
qu'il  aurait  reçue,  à  destination  du  conseil 
d'administration, la notification dont je viens de parler, 
même si nous nous attendons à avoir une information 
dans ce sens.

Concernant  ADPM, l'actionnaire  de  Liège  Airport, 
vous savez qu'un nouvel accord avec Aéroport de Paris 
Management  est  intervenu  suite  à  la  décision  du 
Gouvernement wallon du 27 août 2015. 

Je  voudrais  vraiment  dire  à  M. Jeholet  que 
l'interprétation qu'il  fait  – plutôt l'exigence qu'il  a  par 
rapport  au  rôle  des  actionnaires  privés  –  me  paraît 
légitime. Le rôle d'un actionnaire privé, dans ce qui est 
un projet  de développement économique de toute une 
région,  n'est  pas  seulement  celui  d'un  actionnaire 
financier  qui  n'aurait  d'autre  regard  que  celui  de 
l'importance des dividendes perçus. Il doit y avoir une 
implication de développement économique et je partage 
cette préoccupation.

Par rapport à Belgocontrol, vous savez – je ne vous 
apprends  rien  –  que  le  contrôle  aérien,  dont 
Belgocontrol  a  la  charge,  relève  de la compétence  du 
pouvoir fédéral. Vous savez l'étendue des insatisfactions 
qui  ont  été  exprimées,  à  la  fois  par  Liège  et  par 
Charleroi,  concernant  des  situations  que  j'estime 
regrettables et gravement préjudiciables, non seulement 
aux aéroports, mais aussi aux usagers d'ailleurs et à la 
crédibilité de nos outils.

Un plan  alternatif  est  en  projet  chez  Belgocontrol 
qui  permettrait  aux  avions  d'être  pris  en  charge  par 
d'autres  pays  limitrophes,  afin  de  pouvoir  assurer  la 
circulation  aérienne  en  cas  de  grève  ou  de  panne 
technique. 

Il est évident que je suivrai ce plan B de près. II est 
essentiel  que  nos  aéroports  wallons  poursuivent  leurs 
activités  sans  devoir  redouter  des  interruptions 
intempestives du contrôle aérien. 

La semaine dernière, j'ai déjà rencontré M. Cloquet 
et puis j'ai rencontré M. Partoen, et j'ai eu, ce week-end, 
un  entretien  téléphonique  avec  le  nouveau  ministre 
fédéral en charge de Belgocontrol ; nous avons convenu 
de  nous  voir,  mais  nous  avons  déjà  échangé  sur  la 
question. Vous imaginez bien que nous serons à la fois 
vigilants,  exigeants et  attentifs à  ce que les choses  se 
passent mieux qu'elles ne se passent maintenant. C'est 
en  tout  cas  aussi  la  volonté,  telle  qu'exprimée 
publiquement  par  M. le  Ministre  Bellot  –  et  il  me l'a 
confirmée lors de l'entretien que nous avons eu.

En  ce  qui  concerne  le  volet  financier  et 
l'investissement obligatoire par rapport à Belgocontrol, 
le radar de sol à Liège a fait l'objet d'une décision du 
Gouvernement en date du 18 décembre 2014 et le radar 
de  sol  de  Charleroi  le  18 février 2016.  Ces 

investissements sont financés par la SOWAER. En vertu 
de l'accord de coopération du 30 novembre 1989 entre 
l'État belge agissant pour la régie des voies aériennes et 
les  Régions,  le  pouvoir  fédéral  prend à  sa charge  les 
prestations  telles  qu'elles  existaient  en 1989.  Toutes 
prestations  supplémentaires  sollicitées  postérieurement 
sont portées en compte des Régions. Le 25 février 2015, 
le Comité de concertation a décidé de créer un groupe 
de travail au sujet de l'accord de coopération. À ce jour, 
aucune  invitation  n'a  été  faite  par  l'instance  fédérale 
compétente  en  cette  matière.  Le  financement  et  les 
investissements  du  contrôle  aérien  seront 
nécessairement  débattus  dans  ce  groupe  de  travail  à 
venir.

Concernant l'allongement de la piste de l'aéroport de 
Charleroi,  il  y  a  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale  une  prévision  d'allongement  à  3 200 mètres. 
La SOWAER a fait réaliser une étude aéronautique de 
manière à déterminer le projet optimal en tenant compte 
des impacts sur la capacité de la piste, le rayon d'action, 
la sécurité aéronautique et l'opérationnalité de l'aéroport 
pendant  la  phase  des  travaux.  Le  montant  retenu  au 
départ  pour  l'allongement  de  la  piste  au  programme 
d'investissement 2001-2010 de la SOWAER s'élevait à 
16 349.000 euros.  Actuellement,  le  budget  est  estimé 
entre 25 à 30 millions d'euros.

Depuis le premier programme d'investissement de la 
SOWAER, les nouvelles règles sur les aides d'État sont 
intervenues avec le principe de l'investisseur privé, qui 
implique que celui qui investit doit pouvoir récupérer le 
coût  de  son  investissement,  comme  tout  investisseur 
privé se doit de le faire.

Cela  ne  signifie  pas  que  le  projet  soit  abandonné, 
mais cela implique que soit trouvée une solution quant à 
son financement et que des choix de priorité quant aux 
investissements  soient  établis  en  concertation  avec 
BSCA.

Dans  ce  cadre,  BSCA,  en  concertation  avec  la 
SOWAER, a souhaité privilégier la rénovation du site 
actuel de la tour de contrôle. Le début du chantier est 
prévu  pour  le  début 2017  afin  de  pouvoir  être 
opérationnel en 2018.

Enfin, je me permets d'attirer votre attention sur le 
fait  que  BSCA  a  vu  son  loyer,  pour  l'usage  de 
l'infrastructure aéroportuaire,  augmenter à concurrence 
de 15 millions d’euros par an, suite à la décision de la 
Commission européenne et qu'il a mis sa priorité dans la 
construction  du  Terminal  T2  dont  le  budget  est  de 
l'ordre de 13,3 millions, afin de répondre à la saturation 
de l'aéroport.

Sur  base  des  éléments  précités,  nous  pouvons 
conclure  que  les  investissements  sont  loin  d'être 
négligés  à  BSCA,  et  ce,  malgré  le  contexte  de  la 
décision de la Commission européenne.
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Je  voudrais  aussi  évoquer  très  rapidement  la 
problématique de la mobilité pour dire que je serai aussi 
très  attentif  à  cet  aspect,  dans  le  respect  de  mes 
collègues bien entendu.

Je terminerai par la problématique de la sûreté des 
aéroports wallons.

Les filiales sûreté, Liège Airport Security et BSCA 
Security, sont en charge de l'exécution des missions de 
sûreté.  C'est-à-dire la combinaison des mesures et des 
moyens humains et matériels visant à protéger l'aviation 
civile contre les actes d'intervention illicites.

Conformément à la réglementation européenne, ces 
mesures s'effectuent du côté piste de l'aéroport, à savoir 
la zone située après le contrôle sûreté. Le côté ville situé 
avant  la  zone  des  contrôles  de  sûreté  relève  de  la 
compétence de la police fédérale.

Suite aux attentats de Paris, les filiales sûreté avaient 
déjà  établi,  à  la  demande  de  mon  prédécesseur,  des 
mesures concrètes pouvant être mises en œuvre en vue 
de compléter les mesures de sûreté dans les aéroports 
régionaux wallons. Le Gouvernement wallon a décidé, 
ce  24 mars,  de  mobiliser  2 millions  d'euros  pour 
renforcer la sûreté de nos aéroports régionaux. L'usage 
de cette enveloppe sera établi en concertation avec les 
sociétés de gestion.

Je  suis  en  charge  depuis  moins  d'une  semaine  et 
quatre réunions au moins relatives  à  la sûreté se sont 
tenues en mon cabinet. Vous imaginez bien que c'est la 
priorité et que cela mobilise toute l'attention des conseils 
d'administration,  des  gestionnaires  sur  place  de 
l'administration,  de  la  SOWAER  et  des  autorités 
politiques.

En  tout  cas,  c'est  une  matière  qui  demandera 
certainement  bien  d'autres  développements.  C'est  une 
matière dans laquelle j'estime qu'il y a peu de place pour 
des  jeux  politiques.  Ce  sont  vraiment  des  matières 
d'intérêt  général,  ce  sont  de  superbes  outils  de 
développement au service de la population et au service 
de l'économie et de la création d'emplois. Cela veut dire 
que  le  soutien  du  Gouvernement  wallon  doit  pouvoir 
être  acquis  à  ces  deux pôles  de  développement.  Cela 
veut  dire  aussi  –  et  là  tout  le  monde  partage 
certainement cette priorité – que la problématique de la 
sécurité et de la sûreté – ce sont deux choses différentes 
dans les aéroports – doivent mobiliser nos énergies sans 
réserve.

Ce qui  est  important,  c'est  d'être  efficace,  c'est  de 
donner  les  moyens  de  consolidation  et  de 
développement des outils. Pour moi, c'est plus important 
que  le  formalisme  des  structures.  Cela  veut  dire  que 
j'envisage de travailler avec la SOWAER dans un climat 
de  transparence,  de  confiance  et  de  responsabilités 
collectives  avec  les  deux  aéroports  tels  qu'ils 
fonctionnent actuellement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour vos réponses. Sans mauvais jeu de mots, je disais 
que j'espérais qu'il y aurait enfin un pilote dans l'avion. 
Sans procès d'intention du tout – parce que c'est vrai que 
vous  débarquez  dans  des  matières  compliquées  –  je 
dirais  que  vous  avez  déjà  mis  les  bagages  dans  les 
soutes,  mais  que  vous  n'avez  pas  encore  pris  les 
manettes  de  l'avion.  Il  y  a  beaucoup  de  réponses 
attendues  et  des  réponses  dont  vous  connaissez  le 
contenu auparavant.

Je me permettrai d'émettre quelques remarques.

D'abord,  vous me semblez  plus  prudent  que votre 
prédécesseur. Dans un dossier complexe et stratégique 
comme celui-là,  c'est  important ;  je  trouve cela plutôt 
positif.

Il y a peu de place pour les jeux politiques, je l'ai dit. 
Je l'ai  dit d'emblée qu'en général  les décisions parfois 
lourdes – y compris sur le plan financier – qui ont été 
prises  par  le  passé,  l'ont  été  dans un consensus entre 
formations politiques.  On a un atout pour la  Wallonie 
qu'il faut conserver.

Je partage aussi votre souci d'être très vigilant, d'être 
très proactif par rapport à la sécurité et la sûreté de nos 
aéroports.

Pour le reste, je vous ai entendu, vous partagez ma 
réflexion  sur  le  rôle  des  actionnaires  privés  en  disant 
que  l'on  doit  compter  sur  un  savoir-faire  de  ces 
actionnaires et voir ce qu'ils peuvent nous apporter – et 
pas  uniquement  avoir  des  actionnaires  financiers  qui 
viennent  recueillir  les  fruits  de  l'activité  ou 
d'investissements qui ont été faits sur fonds publics et à 
travers des dividendes.

Toutefois, pour que des actionnaires privés puissent 
travailler et développer l'aéroport à nos côtés, il faut du 
respect mutuel – que votre prédécesseur n'a pas toujours 
eu  –  il  faut  de  la  confiance,  mais  il  faut  aussi  leur 
donner  une  véritable  stratégie,  un  véritable  projet 
d'avenir.  Je  l'ai  dit,  le  modèle  économique  qui  a  été 
conçu  par  le  passé  par  rapport  aux  aéroports  doit 
évoluer.  Il  ne  peut  pas  rester  tel  qu'on  le  connaît 
aujourd'hui. C'est cela que nous attendons de vous et du 
Gouvernement.

Il y a eu la DPR, mais nous n'avons pas beaucoup de 
vision par rapport à cela. Je vais prendre deux exemples. 
Concernant la SOWAER, vous dites que vous prenez un 
engagement et qu'il faut que l'on accélère. Il n'y a plus 
de  contrat  de  gestion  depuis 2011.  Nous  sommes  en 
2016 ; il n'y a toujours pas de contrat de gestion. Vous 
voyez la passion que j'ai pour les aéroports régionaux. 
Vous me dites qu'il n'y a rien d'insurmontable ; pourquoi 
alors  avoir  attendu  presque  5 ans  et  ne  toujours  pas 
l'avoir ? J'ai quand même du mal à y voir un peu plus 
clair par rapport à cela.
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Par  rapport  aux  actionnaires  privés,  il  y  a  eu 
beaucoup de déclarations – et votre prédécesseur en a 
fait par rapport à Save. Pourquoi la société voudrait-elle 
partir ? Vous dites : « J'ai entendu comme vous ». Nous, 
c'est  normal  que  l'on  entende  des  choses.  Il  est 
indispensable que vous ayez, dans les jours à venir, un 
contact  avec  Save  pour  mesurer  les  intentions  de  ce 
partenaire privé.

Par  rapport  aux  investissements,  vous  avez  cité 
l'exemple de l'allongement de la piste de Charleroi. Je 
cite d'autres investissements. Il y en a d'autres à court, 
moyen et long termes qui sont prévus. Vous ne répondez 
pas à la question – cela fait pourtant partie du modèle 
économique que l'on voudra demain pour nos aéroports 
–  de  savoir  qui  payera  ces  investissements.  Cela  me 
semble un élément essentiel.

Par rapport à Belgocontrol – où l'on avait dit qu'il y 
avait  des  contacts  avec  un  organisme  privé  –  vous 
m'avez  donné  un  certain  nombre  d'éléments  de 
réponses, mais pas sur les deux questions essentielles. 
Qu'en est-il de l'actualisation de l'accord de coopération 
qui existe avec le Fédéral ? Y a-t-il  des contacts avec 
des  organismes  étrangers  qui  pourraient  assurer  ces 
différentes missions ?

Monsieur le Ministre, vous êtes là depuis 8 jours et 
je ne vais pas polémiquer davantage, mais je souhaitais 
vous dire que vous êtes dans un moment charnière, qu'il 
y  a  une  forme  d'urgence  parce  que  l'on  attend  des 
réponses à toutes ces questions depuis un certain temps 
et que nous ne pouvons pas perdre de temps.

Je  ne  déposerai  pas  une  motion  suite  à  mon 
interpellation  aujourd'hui ;  il  faut  vous  laisser  le 
bénéfice  du  doute  en  quelque  sorte,  que  l'on  puisse 
continuer à travailler sur ce dossier, avec les différents 
acteurs concernés.  Mais je confirme qu'il  y a  urgence 
pour redéfinir le modèle économique.

Là, je vous rejoins aussi : je n'ai pas de fétichisme 
par  rapport  aux  structures,  vous  avez  parlé  de 
formalisme. Ce qui compte c'est la stratégie demain en 
matière aéroportuaire, c'est le modèle économique que 
nous allons développer, c'est l'équilibre entre le public et 
le  privé,  voir  qui  va  financer  toute  une  série 
d'investissements.  C'est  à  ces  questions-là  qu'il  faut 
répondre demain.

M. le Ministre Di Antonio a un peu pollué le débat, 
il y a un an, comme s'il allait régler tous les problèmes à 
travers  la  fusion  des  deux  aéroports.  C'était  un  effet 
d'annonce.  L'on  a  perdu  beaucoup  de  temps  dans  un 
dossier aussi important et aussi délicat que celui-là. Les 
réponses sont trop simples par rapport à mes questions, 
mais vous arrivez, je vous laisse le bénéfice du doute. 
J'ai  l'impression  que  vous  abordez  ce  dossier  délicat 
avec plus de prudence – et je m'en réjouis – que votre 
prédécesseur.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS). - Je rajouterai un qualificatif 
à la prudence, c'est constructif, puisque vous avez déjà 
présenté quelques pistes. Je vous trouve constructif pour 
le bien de nos deux aéroports et de notre Région. Je vais 
vous laisser, Monsieur le Ministre, le temps de décoller 
un peu, avant de revenir vers vous pour des questions un 
peu plus pointues sur la mobilité – je  comprends que 
vous  deviez  reprendre  contact  avec  vos  collègues  du 
Fédéral – sur le contrat de gestion, et cetera.

Je vous remercie pour votre franchise. Nous avons 
senti que vous avez pris ce dossier à bras-le-corps, vous 
y êtes sensible. Vous avez parlé de sécurité et de sûreté 
de l'État. Pour avoir pris les deux aéroports il y a peu de 
temps,  celui  de  Liège  et  de  Charleroi,  il  est  vrai  que 
nous  avons  un  besoin  de  sécuriser  ces  deux  lieux 
hautement importants au niveau économique, tant pour 
la région de Liège, que celle de Charleroi.

Je reviendrai  certainement dans quelques semaines 
pour  d'autres  questions,  mais  je  voulais  déjà  vous 
remercier de ces précisions.

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DISTER À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE MANQUE D’INFORMATIONS QUANT 
À LA FUSION DES MAISONS DU TOURISME »

QUESTION ORALE DE M. DISTER À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LES ÉCONOMIES RÉALISÉES DANS LE 
CADRE DE LA RÉFORME DES MAISONS DU 

TOURISME »

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L'AVANCEMENT DE LA 
RESTRUCTURATION DES MAISONS DU 

TOURISME »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à  M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région :

– de M. Dister,  sur  « le  manque d’informations 
quant à la fusion des maisons du tourisme » ;
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– de  M. Dister,  sur  « les  économies  réalisées 
dans  le  cadre  de  la  réforme  des  maisons  du 
tourisme » ;

– de  M. Evrard,  sur  « l'avancement  de  la 
restructuration des maisons du tourisme ».

La parole est à M. Dister pour poser ses questions.

M. Dister (MR). - Monsieur le Ministre, la réforme 
des maisons du tourisme arrive dans sa phase de clôture, 
puisque les acteurs doivent rentrer leurs projets pour la 
mi-août. Cela sous-entend que les conseils communaux 
respectifs se seront exprimés auparavant, pour la fin du 
mois  de  juin,  puisque  les  conseils  communaux ne  se 
réunissent  traditionnellement  pas  en  juillet-août,  sauf 
exception.

Des  réunions  techniques  ont  été  organisées  ces 
dernières semaines, ces derniers mois, à l’attention des 
communes  et  des  opérateurs,  afin  de  répondre  aux 
questions  plus  pratiques  –  que  vous  aviez  même 
caractérisées de technicopratiques – en vue de constituer 
ces nouveaux acteurs, de rédiger les nouveaux statuts, 
de rédiger le contrat programme.

Finalement, nous pouvions penser que ces réunions 
étaient plutôt adressées à des acteurs qui s'étaient mis 
d'accord  entre  eux  et  qui  allaient  constituer  leurs 
dossiers en vue de la reconnaissance.

J'ai eu l'occasion d'assister à une de ces réunions, il y 
a  une  quinzaine  de  jours,  et  il  s'est  avéré  que  les 
questions étaient plutôt d'une nature différente, puisque 
nous étions dans une salle où les gens se demandaient 
plutôt ce qu'ils devaient faire. Clairement, il leur a été 
dit qu'il faut rationaliser. Sur l'aspect rationalisation, je 
peux vous suivre.

La  question  était  plutôt  de  savoir  ce  que  le 
Gouvernement voulait mettre en place. D'accord, il faut 
réduire,  mais  vous  nous  aviez  annoncé  d'abord  qu'il 
fallait réduire les Maisons du tourisme de moitié, puis 
après un peu plus que la moitié.

Peu importe, il manque des instructions claires pour 
les  opérateurs.  Je  vais  prendre le  cas  de  la  réunion  à 
laquelle  j'ai  assisté :  dans  le  Brabant  wallon,  il  y  a 
actuellement  5 maisons  du  tourisme.  On  ne  sait  pas 
combien vous en voulez : il faut juste réduire. On ne sait 
pas  s'il  en  faut  4,  3  ou  2 ;  on  doit  formuler  une 
proposition.

Pour  les  opérateurs,  c'est  un  peu  compliqué.  Les 
opérateurs vont rentrer un dossier dans les délais et vous 
avez  4 mois  pour  vous  décider,  si  vous  faites  la 
reconnaissance ou pas.

Que se passe-t-il, si, par exemple, dans la Province 
de Luxembourg, vous avez en tête d'en supprimer quatre 
et qu'ils pensent en supprimer deux ? On arrête, on perd 
les  subsides ?  Comment  fonctionnez-vous ?  C'est  le 
message qui est communiqué aux opérateurs. 

J'aurais voulu avoir votre sentiment sur la manière 
dont  les  choses  se  passent pour  le  moment.  Quel  est 
votre écho par rapport  à l'ensemble de la région ? Ne 
devriez-vous pas assouplir les délais, parce que cela me 
semble un peu juste aujourd'hui pour y arriver, en tout 
cas tenant compte du fait que la mi-août signifie la fin 
du mois de juin pour les opérateurs communaux ? Cela 
va être  compliqué de monter  des  dossiers  de manière 
réelle, alors que vous avez à peine quatre mois et demi 
pour vous prononcer. Ne faudrait-il pas un tout petit peu 
retarder l'échéance de manière à permettre de faire cette 
réforme sereinement ?

Il faudrait également donner une instruction claire et 
un objectif. Un objectif global pour la Région, c'est une 
chose ; il faudrait aussi un objectif par province. Je sais 
que  l'on  peut  avoir  des  maisons  du  tourisme 
interprovinciales. C'est compliqué, mais ne pas donner 
d'informations laisse planer au sein des opérateurs l'idée 
qu'ils  pourraient  ne  rien changer,  alors  que  le  but est 
quand  même  de  réduire  –  sans  quoi  votre  réforme 
n'aboutira à rien. J'aimerais avoir votre point de vue par 
rapport  à  cela  et  cela  paraît  un  peu  flou  pour  les 
opérateurs. 

La  deuxième  question  touche  plutôt  au  financier. 
Lors  d'une  restructuration,  l'un  des  objectifs  est  de 
rationaliser  au  niveau  financier.  Or,  je  vous  avais 
entendu  dire  que  vous  ne  vouliez  pas  toucher  au 
personnel  –  alors  que  l'on  sait  que  le  personnel 
représente  70 à 80 %  des  dépenses  des  maisons  du 
tourisme  –  et  que  les  quotes-parts  étaient  maintenues 
avec la fameuse grille de répartition. On peut discuter 
des critères : cela peut convenir à l'un, mais pas à l'autre. 
Il y a toujours des choix à faire. À un moment donné, il 
faut poser les critères. Je ne vois pas très bien où l'on va 
faire  des  économies  dans  cette  réforme.  Quand  vous 
avez monté la réforme, avez-vous fait des simulations ? 
Avez-vous estimé les économies d'échelle que l'on allait 
pouvoir réaliser ?

On peut dire que l'on ne fait pas d'économie, mais 
que l'on améliore la qualité du service. C'est peut-être 
cela l'objectif qui est poursuivi, mais je n'avais pas ce 
sentiment-là.  J'avais  plutôt  l'impression  que  l'on  avait 
quand même un objectif d'économie ou de réallocation 
des ressources à d'autres finalités. Je ne le vois pas dans 
la réforme et la manière dont elle se profile aujourd'hui. 
Avez-vous donc fait des estimations d'économie à partir 
de 2017et les années à venir ? Ce serait intéressant pour 
nous de voir comment vous envisagez les choses. 

Dernière question, je ne vois pas pourquoi l'on n'a 
pas fait une grande réforme par rapport à l'ensemble des 
acteurs qu'il y a dans le tourisme. Quand vous regardez 
l'organigramme,  c'est  une  liste  importante  d'acteurs. 
Parfois, on ne sait pas très bien qui fait quoi. Pourquoi 
est-ce  uniquement  concentré  sur  les  maisons  du 
tourisme ? N'aurait-il  pas fallu être plus ambitieux, un 
peu plus large dans l'approche de cette réforme ?
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Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Evrard 
pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  mon 
collègue, M. Dister, a déjà bien développé les éléments. 

Ma question avait plus trait aux réunions organisées 
par l'administration avec les communes et qui visaient à 
leur apporter une aide technique. Un membre du cabinet 
de  Mme la  Ministre  Tillieux  participait  aux  échanges 
pour tout ce qui concerne les questions liées à l'emploi. 

Lors de ces réunions, des problèmes particuliers ont-
ils été mis en évidence ? Dans l'affirmative, quels sont-
ils ?

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  les  nouveaux 
territoires  connus ?  J'imagine  qu'il  reste  des  dossiers 
problématiques. Je souhaiterais avoir une idée claire de 
l'état d'avancement de cette réforme.

Combien de maisons du tourisme vous ont, à ce jour, 
adressé un dossier de reconnaissance ? À vos yeux, cette 
réforme suit-elle l'agenda ou le calendrier que vous vous 
étiez  fixé,  en  l'occurrence  une  date  butoir  au 
31 décembre 2016 ?  Pensez-vous  que  ce  délai  va  être 
respecté ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin, Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Messieurs les 
députés, le Gouvernement wallon s'est engagé dans sa 
Déclaration  de  politique  régionale,  pour  le  volet 
touristique,  à  organiser  les  compétences  pour  une 
efficacité maximale. C'est cela que l'on cherche.

Dans  ce  cadre,  une  des  actions  porte  sur  la 
simplification  et  la  rationalisation  de  l'organisation 
institutionnelle du tourisme via une clarification du rôle 
de chaque opérateur et une réduction de moitié – avait-
on  écrit  –  du  nombre  de  maisons  du  tourisme,  sans 
toucher  à  l'emploi  existant.  M. Dister  dit :  « C'est 
dommage de ne s'occuper que des maisons du tourisme. 
Il  faut  viser  une  clarification  plus  large ».  C'est 
exactement ce que l'on va avoir comme clarification au 
travers  du  nouveau  Code  wallon  du  tourisme  – 
clarification  qui  pourra  toujours  s'approfondir  par  la 
suite. 

La réforme du paysage touristique des maisons du 
tourisme  ne  se  constitue  pas  que  de  fusions  pures  et 
simples entre maisons du tourisme. Sur le terrain, il y 
aura des fusions partielles de maisons du tourisme, mais 
aussi de nouveaux regroupements de communes. Mon 
souhait est que les territoires des nouvelles maisons du 
tourisme  correspondent  à  des  bassins  touristiques 
cohérents. Le but, c'est d'avoir des bassins touristiques 
cohérents. 

Lorsque  vous  me  dites :  « Pourquoi  ne  dites-vous 
pas  quelle  est  votre  solution ? »,  ce  serait 
particulièrement  mal  perçu  par  les  bourgmestres  et 
maisons du tourisme du Brabant wallon, si j'allais leur 
dire  l'idée  personnelle  de  René Collin,  ce  sont  deux, 
trois ou une seule maison de tourisme dans le Brabant 
wallon.  Il  y  a  une  maturité  suffisante  de  la  part  des 
mandataires communaux et des responsables actuels des 
maisons du tourisme. Ils savent qu'il y a un objectif de 
réduction. Ils m'ont entendu dire et ils ont lu et vu que 
l'objectif de réduire de moitié était un objectif qui était 
plutôt une perspective, mais que l'on n'en faisait pas un 
sujet  tabou.  J'ai  eu  l'occasion  de  dire,  il  y  a  déjà 
longtemps,  que  mon  pronostic  serait  plutôt  que  l'on 
réduise d'un tiers, plutôt que de moitié. Je constate que 
la Province du Brabant wallon – je parle de la Province 
non pas en tant qu'institution, mais en tant que territoire 
– qui est  d'ailleurs l'une des dernières à avoir  un peu 
bougé les lignes, est en train de se saisir du sujet. Je ne 
doute  pas  qu'il  en  ressortira  un  paysage  touristique 
cohérent.

Les  réunions  d'information  techniques  que  j'ai 
souhaitées voir menées sur le terrain se sont clôturées le 
5 avril. Y étaient invités les mandataires communaux en 
charge du tourisme et les responsables des maisons du 
tourisme.  Mon  cabinet,  le  Commissariat  général  au 
Tourisme,  ainsi  qu'un  représentant  de  la  direction 
emploi et formation étaient présents, afin de présenter 
les procédures aux acteurs de terrain, ainsi que le mode 
de financement et répondre aux questions spécifiques à 
chaque territoire. 

À M. Evrard, je dis que cela concernait parfois un 
emprunt  qui  restait  à  couvrir  pour  un  bâtiment,  la 
juxtaposition de plusieurs lieux d'accueil dans la maison 
de  tourisme  ou  encore  les  modalités  de  transfert  de 
points APE.

La  majorité  des  réunions  techniques  ont  été 
organisées à la  demande de communes. Ces dernières 
qui  ont  sollicité  ces  réunions  n'étaient  pas 
nécessairement  des  communes  qui  souhaitaient 
travailler ensemble, mais qui souhaitaient être informées 
des  démarches  à  mettre  en  place  et  des  moyens 
financiers mis à disposition des maisons du tourisme. Il 
est  vrai  que  pour  certaines  réunions  techniques,  les 
territoires regroupaient des communes qui étaient prêtes 
à construire ensemble un projet touristique cohérent. Ni 
le CGT, ni mon cabinet n'avaient été sollicités par une 
commune  du  Brabant  wallon.  C'est  pourquoi  une 
réunion a été organisée d'initiative le 5 avril, réunion à 
laquelle vous avez participé, Monsieur Dister. Vous avez 
pu prendre connaissance de la procédure à suivre pour 
la mise en place des nouvelles maisons du tourisme et 
les délais à respecter. 

La  réforme des  maisons du tourisme n'a  pas  pour 
objectif premier de permettre au Gouvernement wallon 
de  dégager  des  moyens  financiers  supplémentaires, 
puisque  l'enveloppe  budgétaire  dédiée  au 
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fonctionnement  et  à  la  promotion  des  maisons  du 
tourisme  reste  inchangée.  Elle  a,  par  contre,  pour 
objectif  de  mieux  utiliser  cette  enveloppe.  La 
diminution  du  nombre  de  maisons  du  tourisme 
permettra, à terme, de faire des économies : en ce qui 
concerne les sites web, moins de sites web, forcément ; 
concernant  les  publications,  moins  de  publications ; 
concernant les participations à des salons, davantage sur 
des  bassins  plus  grands,  donc  forcément  moins 
d'acteurs. Elle permettra aussi de réorganiser le travail 
pour développer d'autres outils et produits touristiques. 
Plutôt  qu'avoir  des  informaticiens  généralistes,  il 
conviendra  de  spécialiser  les  informaticiens  sur  des 
segments des produits touristiques. 

À présent, il revient aux communes d'avancer dans 
leurs  négociations  et  dans  l'élaboration  du  dossier  à 
déposer dans le cadre de la reconnaissance. Je n'ai pas à 
fixer des lignes de conduite par province, d'autant plus 
que plusieurs dossiers devraient concerner des maisons 
du tourisme transprovinciales. Là, j'ai été clair,  j'ai dit 
que,  pour moi,  il  fallait  qu'il  y  ait  des  possibilités  de 
faire  des  maisons  de  tourisme  au-delà  des  frontières 
provinciales. 

Le Gouvernement  wallon a aussi  été  clair  dans la 
première  lecture  de  l'avant-projet  de  décret  du  Code 
wallon du tourisme. Le Gouvernement wallon a dit que, 
sauf  dérogation,  il  fallait  au  moins  quatre  communes 
pour constituer une maison de tourisme. 

Actuellement,  trois  dossiers  de  territoire  ont  été 
déposés  au CGT, lesquels  sont en cours d'instruction. 
Plusieurs  structures  sont  occupées,  par  ailleurs,  à 
adapter  leurs  statuts  ou  préparent  les  dossiers  qui 
doivent  passer  dans  les  conseils  communaux,  assez 
nombreux  d'ailleurs.  D'autres  territoires  sont  toujours 
par contre au stade de discussion afin d'établir la clé de 
répartition  des  cotisations  financières  respectives,  la 
répartition  du  personnel  ou  leur  contrat  programme. 
Certaines communes – il n'en est plus beaucoup, mais il 
en reste – n'ont pas encore fait le choix définitif de leur 
bassin touristique. 

Je  rappelle  aussi  pour  l'anecdote,  il  y  a  quelques 
communes en Wallonie qui, pour l'instant, d'ailleurs, ne 
font partie d'aucune maison du tourisme. Une commune 
comme Hannut,  par  exemple,  qui  n'est  pas  une petite 
commune,  ne  fait  partie,  pour  le  moment,  d'aucune 
maison du tourisme. 

La cartographie nouvelle commence à se dessiner. 

Monsieur Dister, tout comme Monsieur Evrard, vous 
m'interrogez  sur  les  délais.  Je  vous  rappelle  que  le 
dossier de demande de reconnaissance doit être déposé, 
non pas à mon cabinet, mais au CGT. Si nous reprenons 
tous  les  délais  prévus  pour  chaque  étape  de  la 
procédure, un dossier de reconnaissance est traité en, au 
maximum, quatre ou cinq mois.

Je peux comprendre que les conseils communaux ne 
se réunissent pas de manière systématique pendant les 
congés  d'été,  mais  il  est  possible  d'obtenir  les 
délibérations début septembre et de déposer le dossier 
complet début septembre. 

S'il  n'y  a  pas  de  dossier  rentré  d'ici  la  fin  du 
troisième  trimestre,  il  sera  plus  difficile  de  pouvoir 
reconnaître le nouveau territoire au 1er janvier 2017. Si 
le territoire  n'est  pas reconnu, il  risque de ne pouvoir 
prétendre  aux  subventions  de  fonctionnement  et  de 
promotion du CGT. 

Donc, aujourd'hui, je ne dis pas : « Allez-y, prenez 
votre  temps ! »,  et cetera.  C'est  une  réforme  qui  est 
annoncée depuis la DPR, il y aura deux ans au mois de 
juillet  que  cette  intention  était  connue,  nous  avons 
participé,  nous  continuons  à  participer  à  toutes  les 
réunions  qui  sont  souhaitées.  Il  y  a  des  réunions  de 
coordination  dont  on  prendra  encore  l'initiative  pour 
débloquer certaines situations. L'on devrait pouvoir tenir 
les délais. 

M. Evrard me demande de rappeler la méthodologie 
suivie  dans  le  cadre  de  la  réforme.  Je  vous  rappelle 
qu'en mars 2015, le CGT a établi une carte en fonction 
de ses connaissances de terrain. Cette carte, qui n'avait 
pas  mon  imprimatur  –  elle  ne  devait  pas  l'avoir 
d'ailleurs,  c'était une base de travail – a été  transmise 
aux  fédérations  touristiques  pour  les  inviter  à  en 
débattre  avec les acteurs de terrains et  les communes. 
Les  fédérations  touristiques  ont  travaillé  de  manière 
différente  sur  le  terrain  –  consultations,  enquêtes, 
formulaires, débats, et cetera – et elles m'ont remis en 
octobre un rapport avec une ou des propositions, ainsi 
que les questions posées et quelques suggestions. 

Ensuite,  j'ai  demandé  à  mes  collaborateurs  de 
transmettre  à  toutes  les  communes  et  Maisons  du 
tourisme  l'amendement  au  décret  budgétaire.  Même 
avant  que  vous ne puissiez le  voter,  de manière à  ce 
qu'ils  connaissent  les  règles  du jeu,  si  je  puis  utiliser 
cette  expression.  J'ai  une  nouvelle  fois  envoyé  un 
courrier  aux  communes  afin  qu'elles  prennent  une 
décision  de  principe  par  rapport  à  l'inscription  de  la 
commune dans l'un ou l'autre territoire. Toutes n'ont pas 
répondu pour fin janvier. J'ai toujours souhaité que les 
communes et les acteurs touristiques puissent débattre et 
prendre leurs décisions. 

Pour certains, il n'est pas encore trop tard, mais il est 
temps. Il importe que l'on réussisse cette réforme dont je 
rappelle qu'elle devra aboutir à une meilleure cohérence 
des  bassins  touristiques  et  donc,  une  meilleure 
promotion que l'on puisse leur  assurer  et  aussi  à  une 
meilleure  spécialisation  de  l'ensemble  des  emplois 
actuellement déployés dans les Maisons de tourisme. En 
gardant toujours ce qui avait  été comme objectif  écrit 
dans  la  DPR,  à  savoir  que  l'on  ne  supprimerait  pas 
d'emplois,  pour  autant,  bien  entendu,  aussi  que  les 
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acteurs  locaux  assument  leurs  responsabilités  à  cet 
égard. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dister. 

M. Dister  (MR).  -  Je  formulerai  une  réplique 
relativement courte, en deux points. 

Monsieur  le  Ministre,  je  partage  votre  objectif  de 
faire  des  bassins  touristiques  cohérents.  Je  suis 
convaincu  qu'une  proposition  formulée  par  le  cabinet 
avec le CGT qui aurait été une pièce à casser, qui aurait 
été une vision du ministre, du Gouvernement, aurait été 
de nature  à  faciliter  les  choses.  Vous sous-estimez un 
petit  peu  le  sous-localisme  ambiant.  Je  ne  suis  pas 
certain  que  les  choses  vont  se  faire  aussi  facilement 
partout en Wallonie.

Deuxième point : quand vous dites que l’on va faire 
des économies avec le site web, avec des publications et 
avec l'une ou l'autre participation à des salons, cela prête 
quand  même  un  peu  à  sourire,  parce  que  cela  ne 
représente pas grand-chose. Ce n'est pas avec cela que 
l’on va changer la stratégie touristique et  que l’on va 
permettre  de  développer  les  outils  digitaux,  qui  vont 
permettre  de  rentrer  dans  une  dynamique  touristique 
différente et ancrée dans l'évolution technologique. 

Si vous en faites l'exercice – vous n'avez, d'ailleurs, 
pas répondu à cette partie de la question, à savoir si l'on 
avait  estimé  les  économies  d'échelle  que  l'on  pouvait 
générer par cette réorganisation, ni à celle concernant la 
réunion technique – vous constaterez que, finalement, la 
réforme  apporte  très  peu  de  moyens  supplémentaires 
aux acteurs du secteur. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard. 

M. Evrard (MR). - Je constate que le temps passe. 
Je comprends bien, dans ce contexte, l'intervention de 
mon collègue, qui vise finalement à avoir, de votre part, 
un peu plus de suggestions en la matière ou d'incitants. 

Je dois bien vous dire que, dans la première partie de 
votre  réponse,  j'avais  l'impression  d'entendre  déjà  les 
commentaires que l'on a eus il y a quelques mois, voire 
un  peu  plus  d'une  année,  qui  dressaient  le  contour 
global. 

Je vois une évolution, puisqu'il ne s'agit plus de la 
moitié des maisons du tourisme, mais vous nous dites 
maintenant qu'un tiers est suffisant.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Oui, d'accord, cela évolue, mais je veux dire qu'en 
soi, ce n'est peut-être pas le meilleur message, parce que 
cela peut donner l'impression aux opérateurs actuels de 
se dire : « Attendons, parce que si l'on est dans le bon 
wagon, peut-être bien que l'on ne devra rien changer ». 
Mais j'ai bien entendu, par ailleurs – et là, vous avez été 
clair  –  la  deadline pour  rentrer  les  dossiers  et  votre 

volonté de dire que si ce n'est pas en ordre d'ici la fin de 
l'année, en l'occurrence les dossiers rentrés pour le mois 
de septembre, que le risque était important de ne plus 
pouvoir  accéder aux subventions.  J'espère en tout  cas 
que vous respecterez cette position. 

QUESTION ORALE DE M. DUFRANE À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE TOURISME WALLON »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Dufrane à M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « le tourisme wallon ».

La parole est à M. Dufrane pour poser sa question.

M. Dufrane  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l'Observatoire du tourisme wallon a publié un document 
qui  rassemble  l'ensemble  des  statistiques  touristiques 
wallonnes. 

Ce document, élaboré par le Commissariat général 
au  tourisme  et  Wallonie-Bruxelles  Tourisme,  met  en 
avant certaines données : plus de 90 % des touristes sont 
satisfaits  de  leur  séjour  en  Wallonie.  D'ailleurs,  53 % 
d'entre eux annoncent revenir très certainement.

La  Wallonie  offre  beaucoup  d'activités  très 
diversifiées, les plus pratiquées sont : les promenades à 
pied  et  à  vélo,  avec  20,5 % ;  les  visites  de  villes, 
14,5 % ; le shopping, 13 % ; les sorties culturelles, pour 
11,7 % ; et enfin, la gastronomie et le terroir, pour plus 
de 10 % de visiteurs.

Avec 6,12 % du PIB, le tourisme est important. Ces 
données  démontrent  l'importance  économique  du 
tourisme en Wallonie.

De  nouvelles  campagnes  de  communication  sont-
elles organisées  ? Si oui, à destination de quel public ?  

Quels sont vos objectifs pour cette année 2016 ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, la promotion touristique de la Wallonie en 2016 
est organisée autour de l'année à thème « La Wallonie à 
vélo ».  Cette  campagne  visant  à  positionner  notre 
destination comme idéale pour la pratique du vélo de 
tourisme  vise  particulièrement  les  marchés  belges, 
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flamands et francophones, les Pays-Bas, l'Allemagne et 
la France. 

Différents  outils  de  promotion  sont  prévus  à  cet 
effet :  une  brochure  reprenant  45 circuits  vélo,  deux 
guides  vélo,  des  outils  attractifs  pour  les  présences 
extérieures,  des  simulateurs  vélo,  des  casques 
multimédias, la diffusion de films vidéo, des actions sur 
les réseaux sociaux et des insertions dans les médias.

Par  ailleurs,  des  campagnes  de  promotion  sont 
menées autour des deux axes touristiques forts pour la 
Wallonie : d'une part, la Wallonie verte et, d'autre part, 
les  villes  wallonnes.  Ces  campagnes  associent 
étroitement les  partenaires  privés  de  WBT, au travers 
des  clubs  de  promotion.  Elles  concernent 
particulièrement les marchés belges et limitrophes.

Par  ailleurs,  sur  chaque marché,  les  plans d'action 
sont structurés de la manière suivante : communication 
grand public, actions de presse et actions vis-à-vis des 
professionnels du tourisme.

Sur  les  marchés  belge,  néerlandais,  allemand  et 
français,  la  promotion  de  la  Wallonie  concerne  le 
tourisme de loisirs et le tourisme MICE. Les stratégies 
de  promotion  sont  définies  en  fonction  des  attentes 
spécifiques  à  chaque  marché.  Ainsi,  pour  la  Flandre, 
c'est avant tout la détente, la nature et la découverte qui 
sont mises en avant.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane  (PS).  -  Je  ne  peux  que  remercier  le 
ministre pour cette réponse détaillée.  Je ne manquerai 
pas de rester attentif au dossier.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE RECOURS AUX RAPACES POUR 
LUTTER CONTRE LA PROLIFÉRATION DE 

PETITS RONGEURS »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Desquesnes à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « le recours aux rapaces pour 
lutter contre la prolifération de petits rongeurs ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, nous 
avons évoqué, tout à l'heure, la question des pesticides 
en  Commission  conjointe  agriculture-environnement. 
La lutte contre certains prédateurs des cultures est aussi 

un  autre  enjeu.  Le  développement  d'autres  méthodes 
plus  naturelles  pour  lutter  contre  la  prolifération  de 
certains rongeurs est un élément qui nous semble utile à 
mettre en avant. 

Cette question est liée à l'utilisation de produits ou 
d'éléments de lutte  contre ce type de rongeurs et  à la 
raréfaction des prédateurs naturels, d'où la nécessité ou 
la  possibilité  de  recourir  à  des  méthodes  naturelles 
alternatives afin de limiter cette prolifération.

On  a  appris,  récemment,  qu'un  projet  de  lutte 
raisonnée a été mis en place, en France, contre certains 
rongeurs,  notamment  les  campagnols  des  champs.  Il 
consiste à valoriser,  en tout cas à suggérer,  à  faciliter 
l'installation de busards cendrés, de faucons crécerelles 
et  d'autres  chouettes,  afin  qu’ils  puissent  jouer 
davantage  un  rôle  de  régulateur  de  la  population  de 
rongeurs. Pour y parvenir, des nichoirs et des perchoirs 
sont  installés  dans  des  parcelles  ensemencées.  Ce 
procédé  permet  de  lutter  efficacement  contre  ces 
rongeurs,  en  assurant  le  développement  de  nouveaux 
refuges  pour  les  rapaces,  afin  de  favoriser  non 
seulement leur reproduction, mais aussi d’augmenter la 
pression de prédation territoriale.

Au terme d’une période de deux ans,  les premiers 
résultats de cette expérience menée dans une large partie 
de la France semblent probants, avec une réduction des 
dégâts  causés  par  les  rongeurs  dans  les  champs.  À 
terme,  certains producteurs espèrent pouvoir se passer 
complètement  de  toute  lutte  de  nature  chimique pour 
laisser la place aux rapaces et aux autres prédateurs.

Monsieur  le  Ministre,  connaissez-vous  ce  type 
d'expérience ? Pourrions-nous la développer également 
en Wallonie ?  Quels  seraient  les  mécanismes concrets 
pour développer ce type de lutte naturelle ? Faut-il des 
autorisations ? Peut-on obtenir des conseils ou une aide 
de la  part  des  services  de la Région wallonne ? Bref, 
comment faire si l'on veut agir de la sorte en Wallonie ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  ces  dernières  années,  l'ampleur  des  dégâts 
observés par la prolifération de populations de rongeurs, 
notamment  le  campagnol  terrestre,  est  réellement 
préoccupante,  à  la  fois  dans les prairies,  les terres  de 
grandes cultures,  les cultures légumières et enfin dans 
les vergers.

Dans les années 80, les vastes campagnes de lutte à 
l'aide d'appâts empoisonnés avec des anticoagulants ont 
été  efficaces,  mais  ont  également  eu  de  graves  effets 
collatéraux sur la faune sauvage et domestique.

C'est  assez récemment qu'un concept clair de lutte 
raisonnée  s'est  concrétisé  suite  à  l'ensemble  de  ces 
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travaux. Ce concept repose sur une approche globale qui 
associe  plusieurs  méthodes collectives  de  changement 
d'itinéraires techniques des exploitations couplées à des 
méthodes environnementales et enfin, de luttes directes 
avec  l'aide  de  rapaces.  Bien  qu'ayant  des  régimes 
alimentaires  très  variés,  le  faucon  crécerelle,  la  buse 
variable  et  la  chouette  chevêche  consomment 
majoritairement  des  petits  rongeurs  occasionnant 
d'énormes dégâts aux cultures.

Mais la Wallonie n'est pas en reste. Depuis plusieurs 
années,  le  CRA-W  met  en  œuvre  une  stratégie 
favorisant  le  développement  des  rapaces,  notamment 
par la pose de perchoirs à rapaces. Une première série a 
été  introduite  il  y  a  déjà  dix  ans  dans  les  vergers 
expérimentaux afin d'aider les rapaces diurnes à chasser. 
Ce printemps, deux nouvelles actions ont vu le jour : le 
placement  d'une  série  additionnelle  de  perchoirs  à 
rapaces  placés  dans  diverses  parcelles  de  grandes 
cultures  et  une  campagne  de  pose  de  nichoirs  à 
chouettes  chevêches.  Une  collaboration  a  vu  le  jour 
entre le CRA-W et l'association Noctua qui développe 
toute une série d'actions pour l'étude et la protection de 
la chevêche d'Athéna et de son biotope.

Contribuer  au  développement  des  installations 
destinées aux rapaces au sein des vergers et des grandes 
cultures du CRA-W permet non seulement de diversifier 
la  faune  ornithologique  de  la  Région,  mais  assure 
également  un  moyen  de  lutte  biologique 
complémentaire contre ces ravageurs. Comme ministre 
de  la  Nature  et  de  l'Agriculture,  je  ne  peux  que  me 
réjouir de ce partenariat gagnant.

Mme la Présidente. -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, merci 
pour  votre  réponse.  Je  suis  heureux  que,  comme 
ministre de la Nature et de l'Agriculture, vous puissiez 
joindre l'utile à l'intéressant en ce qui concerne la lutte 
raisonnée  contre  les  rongeurs  et  les  nuisibles  qui 
provoquent  d'importants  dégâts  aux  cultures,  comme 
vous l'avez souligné.

Je me réjouis que la Wallonie ne soit pas en reste et 
qu'il n'y ait pas qu'en France que l'on constate ce type de 
développement.  Vous  devriez  encore  encourager  la 
vulgarisation  et  la  communication  autour  de  ces 
nouveaux  outils,  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  se 
développer davantage encore en Wallonie, de façon à ce 
que l’on en voie plus chez nous et dans nos territoires.  
Je vous avoue que, dans ma région hennuyère, je ne vois 
pas beaucoup de telles installations. Je souhaiterais que 
vous  puissiez  prendre  une  initiative  pour  vulgariser, 
pour donner davantage d'informations et vraiment nouer 
des partenariats entre nos agriculteurs et aussi ceux qui 
viellent à la protection de la faune naturelle.

QUESTION ORALE DE M. ARENS À M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE RESPECT DE LA LOI DU 

14 AOUT 1986 RELATIVE À LA PROTECTION 
ET AU BIEN-ETRE DES ANIMAUX DANS LE 

CADRE DE LA CHASSE EN BATTUE »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande  Région,  sur  « le  respect  de  la  loi  du 
14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des 
animaux dans le cadre de la chasse en battue ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

(Absence d'enregistrement)

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  lors  de 
l'ouverture  de  la  saison  de  chasse,  le  Président  du 
RSHCB affirmait que la Loi relative à la protection et 
au bien-être des animaux ne s'appliquait ni au gibier, ni 
à la faune sauvage. Les défenseurs de la chasse estiment 
qu'elle  est  nécessaire,  car  elle  permet  de  réguler  les 
populations de gibier, tout en étant un loisir culturel. Ils 
rejettent  tout  lien  entre  la  loi  de  1986  relative  à  la 
protection et au bien-être des animaux et la chasse. 

Mais  les opposants  à  la  chasse en battue estiment 
que cette pratique va à l'encontre de l'article 15 de la loi 
de 1986.

La battue est considérée par certains comme moins 
éthique que d'autres modes de chasse, et peu compatible 
avec le bien-être animal. Elle serait tout sauf « la plus 
sélective,  la plus rapide et  la  moins douloureuse pour 
l'animal », au vu du nombre de balles tirées par animal 
tué,  du  nombre  d'animaux  blessés  ou  du  nombre  de 
marcassins  pris  par  les  chiens  avant  l'arrivée  du 
traqueur. 

En  réponse  à  une  précédente  question  sur  cette 
thématique,  votre  collègue  en  charge  du  bien-être 
animal a fait le point sur la législation, en rappelant que 
la  chasse  à  battue  est  définie  par  un  arrêté  du 
Gouvernement  wallon,  que  cette  pratique  est  une 
pratique de chasse reconnue par la législation. Il m'a par 
ailleurs  renvoyé  vers  vous  pour  des  informations 
complémentaires. 

Pouvez-vous m'indiquer les  mesures prises  afin de 
s'assurer  du  respect  de  la  législation  sur  le  bien-être 
animal ? 

Une information sur cette législation est-elle mise en 
place ? 
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Envisagez-vous  de  promouvoir  une  évolution  des 
pratiques  cynégétiques  conformément  à  la  loi  sur  le 
bien-être animal de 1986 ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin, M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de 
la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, 
délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande  Région.  - 
Monsieur  le  Député,  je  dois,  d'abord,  préciser  que  le 
champ d'application de la loi de 1986 que vous évoquez 
concerne  les  animaux  qui  sont  sous  la  maîtrise  de 
l'homme.  Ce  qui  n'est  pas  le  cas  d'un  gibier  aussi 
longtemps en tout cas qu'il circule tout à fait librement.

Je vous rappelle aussi qu'un des objectifs du décret 
du 14 juillet 1994 qui a profondément modifié la loi du 
28 février 1882  était  de  protéger  le  bien-être  des 
animaux  et  de  favoriser  une  plus  grande  éthique.  Ce 
décret rend, entre autres, obligatoire la recherche de tout 
gibier  blessé  et  interdit  la  chasse  dans  des  territoires 
clôturés, thématiques que l'on connaît.

Je n'ai aucune intention de supprimer des modes de 
chasse traditionnellement usités en Wallonie,  ni de les 
opposer  entre  eux.  Chaque  mode  de  chasse  a  ses 
spécificités et s'avère aussi adapté plus spécifiquement 
au prélèvement de certaines espèces gibier.  La battue, 
dont le cernage, est, par exemple, tout particulièrement 
adaptée au prélèvement des sangliers.

Tous les modes de chasses ont donc une place en 
Wallonie, y compris la chasse en battue. Concrètement, 
je  n'ai  aucune  intention  de  mettre  fin  aux  battues 
traditionnelles avec rabatteurs et chiens, dites battues à 
cors  et  à  cris,  et  ce,  d'autant  que  le  Gouvernement 
wallon a maintenu ce mode de chasse dans l'arrêté du 
24 mars 2016  fixant  les  dates  de  l'ouverture,  de  la 
clôture  et  de  la  suspension  de  la  chasse,  du 
1er juillet 2016 au 30 juin 2021.

Néanmoins,  je  vous  concède  que  la  pratique 
préférentielle de la battue à cors et à cris ne doit pas 
occulter  l'évolution  et  l'émergence  d'autres  pratiques 
cynégétiques  déjà  usitées  en  propriétés  privées  et 
publiques, tant en Wallonie que dans les pays et régions 
limitrophes et qui rendent plus facile l'organisation de la 
coexistence des différents utilisateurs de la forêt, tout en 
promouvant la chasse auprès de l'opinion publique.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH).  -  Je  remercie le  ministre pour la 
clarté de sa réponse, tout en soulignant que je ne suis 
pas sur la même longueur d'onde que lui. Cela peut nous 
arriver, nous restons amis, malgré tout.  

Vous avez parlé d'une évolution. Je suis heureux de 
vous  avoir  entendu  parler  d'une  évolution,  sinon, 
honnêtement, je vous aurais tiré dessus aujourd'hui. 

(Rires)

Monsieur  le  Ministre,  nous  devons  aller  vers  une 
évolution, car, parfois, ce que l'on voit dans ces parties 
de  chasse  dont  question  est  totalement  inacceptable, 
humainement parlant.

Je vous remercie et j'insiste pour que vous évoluiez 
un peu plus vite dans ce domaine-là.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LES MESURES DE CONFINEMENT DES 

VOLAILLES EN DORDOGNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « les mesures de confinement des 
volailles en Dordogne ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR). -  Merci,  Madame la Présidente, 
merci aux collègues qui ont bien voulu changer l'ordre, 
parce je me demandais en quelle qualité ma question se 
trouvait  dans  les  matières  touristiques.  J'imagine  que 
l'on a vu la Dordogne, et que l’on s'est dit : « Voilà une 
belle région, M. Evrard va nous parler du tourisme ».

Monsieur  le  Ministre,  en  réalité,  je  voulais  vous 
parler du retour du virus H5N1, qui a incité le préfet de 
la  région  à  prendre  des  mesures  de  confinement  de 
volailles à partir  du 18 avril 2016. Ceci concerne tous 
les élevages, qu’ils soient commerciaux ou particuliers.

Qu’en est-il pour la Wallonie ? Risque-t-on de voir 
se propager une nouvelle vague de grippe aviaire ?

Suite à une question écrite de l'un de mes collègues, 
vous avez assuré que le virus H5N1 et les cas de grippe 
aviaire faisaient l’objet d’une surveillance active via le 
Réseau de  surveillance  sanitaire  de  la  faune sauvage, 
qui est piloté par l’Université de Liège, avec laquelle la 
Région a une convention. 

Toutefois,  cette  convention  ne  porte  plus 
spécifiquement que sur la faune « gibier », en tout cas la 
faune sauvage. Les oiseaux et les volailles domestiques 
ont-ils fait l’objet d’une attention particulière de la part 
du réseau, suite à l’actualité française ?

En  termes  de  prévention  d’une  nouvelle  crise 
potentielle, avez-vous l’intention d’étendre l’objet de la 
convention  établie  avec  l’ULg  à  ce  volet  plus 
spécifique ?
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Enfin,  bien  que  cela  fasse partie  des  compétences 
partagées avec votre collègue du Fédéral, pouvez-vous 
me dire si des cas de grippe aviaire ont été signalés en 
Wallonie ?  Des  mesures  de  confinement  sont-elles  à 
craindre à moyen terme ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Je vous rassure, 
aucun  cas  de  H5N1  n'a  jamais  été  diagnostiqué  en 
Belgique,  aussi  bien  en  volaille  d'élevage  que  dans 
l'avifaune  sauvage.  Le  seul  cas  de  H5N1  mis  en 
évidence en Belgique l'a été à l'aéroport de Zaventem, 
sur un couple d'aigles vivants, importé illégalement par 
un  trafiquant  thaïlandais,  qui  s'est  fait  intercepter  et 
contrôler dans cet aéroport. 

Vis-à-vis  du  H5N1,  je  vous  confirme  la  mise  en 
œuvre de deux types de mesures de surveillance.

D'une part, il est question d'une surveillance active 
qui  s'articule  sur  une  enquête  sérologique,  réalisée 
systématiquement par l'AFSCA dans tous les élevages 
de volaille, et sur un monitoring de l'avifaune sauvage, 
qui est assuré par le Réseau de surveillance sanitaire de 
la faune sauvage de l'ULg, financé par l'AFSCA, sur des 
fonds  européens.  Dans  ce  contexte,  500 échantillons 
cloacaux  de  canards  sauvages  tirés  à  la  chasse  et 
2 500 échantillons  cloacaux  d'oiseaux  de  la  faune 
sauvage prélevés par les bagueurs officiels sont analysés 
annuellement par le CODA-CERVA. 

Dans le cadre de cette épidémiosurveillance réalisée 
sur l'avifaune sauvage, aucun cas de H5N1 n'a été mis 
en  évidence.  Par  contre,  régulièrement,  il  est  mis  en 
évidence des virus influenza faiblement pathogènes, qui 
pourraient  s'avérer  très  dangereux  par  mutation, 
lorsqu'ils  se  répliquent  dans  des  élevages intensifs  de 
volailles domestiques. 

D'autre  part,  le  deuxième  axe  de  mesure  de 
surveillance  consiste  en  une  surveillance  passive, 
réalisée  sur  le  terrain,  par  l'ensemble  des  agents  de 
l'administration forestière, qui sont, à cette fin, formés et 
chargés  de prévenir  de  toute observation de mortalité 
anormale  d'oiseaux  de  la  faune  sauvage  et  de 
l'acheminement  des  cadavres  vers  le  CODA-CERVA 
pour analyse. 

Je tiens à souligner la très bonne collaboration qui 
existe  entre  l'AFSCA,  le  CODA-CERVA,  l'ULg et  le 
DNF, dans le cadre de ce monitoring. 

Cette  surveillance  doit  permettre  de  réagir 
rapidement si  une souche hautement pathogène devait 
être isolée en faune sauvage. Dans ce cas, les mesures 
seraient  les  mêmes  que  celles  mises  en  œuvre  au 
moment de la crise Influenza d'il y a quelques années. 
Comme le confinement des volailles ou la suppression 

des  points  d'eau  communs  entre  les  volailles  et  les 
oiseaux sauvages dans les zones sensibles.  Il  ne serait 
pas envisagé de détruire l'avifaune sauvage dans la zone 
visée. 

Actuellement, toute une série de mesures est d'office 
d'application  sur  l'ensemble  du  territoire  et  concerne 
notamment les rassemblements de volailles et  d'autres 
oiseaux captifs, les moyens utilisés pour leur transport 
ou  encore  l'accès  aux  endroits  où  les  volailles  et  ces 
oiseaux captifs sont détenus. 

En  dehors  de  la  surveillance,  passive  et  active 
concernant la faune sauvage, de compétence régionale, 
la surveillance des oiseaux et volailles domestiques et la 
gestion  des  mesures  de  confinement  de  la  volaille 
domestique sont bien de compétence fédérale, gérée par 
l'AFSCA. 

Vous trouverez plus d'informations consacrées à la 
problématique  de  la  grippe  aviaire  sur  le  site 
influenza.be/fr/content/grippe-aviaire et,  concernant 
plus particulièrement les mesures prises, sur le site de 
l'AFSCA. La procédure mise en place il  y a quelques 
années est donc toujours bien d'application. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces nouvelles rassurantes. 

Vous savez, comme moi, combien la prévention et la 
vigilance  sont  de  mise  dans  des  secteurs  qui  sont, 
parfois,  durement touchés une fois qu'une crise de tel 
mécanisme voit le jour. Comme vous l'avez rappelé, il 
est intéressant aussi, au-delà des mesures qui sont prises 
par  le  Fédéral,  dans les prérogatives de la Région, de 
regarder  de  plus  près  ce  qui  se  passe,  notamment  au 
niveau de la faune sauvage. Puisque l'on sait que, pour 
ces virus, forcément, s'il y a un problème éventuel, ils 
sont communiqués ; il n'y a pas de distinction entre la 
faune domestique et la faune sauvage.

Merci, Monsieur le Ministre, pour votre réponse.
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QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA GESTION DES PRIMES POUR DES 
TERRAINS SITUÉS EN DEHORS DE LA 

WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE PAYEMENT DES AIDES PAC 
TRANSNATIONALES »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES AIDES PAC AUX AGRICULTEURS 
TRANSFRONTALIERS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région :

– de M. Prévot, sur « la gestion des primes pour 
des terrains situés en dehors de la Wallonie » ;

– de M. Desquesnes, sur « le payement des aides 
PAC transnationales » ;

– de  Mme Ryckmans,  sur  « les  aides  PAC aux 
agriculteurs transfrontaliers ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous  le 
savez,  en  politique  comme  dans  d'autres  matières,  la 
vérité d'hier n'est pas toujours celle de demain, et cette 
question l'illustre parfaitement. J'ai décidé de maintenir 
cette question, même si le  dossier a évolué, pour que 
vous puissiez nous éclairer par rapport à cela. 

Je  reviendrai  sur  les  rétroactes,  puisque,  vous  le 
savez  aussi  bien  que  nous,  nombreux  sont  les 
agriculteurs wallons qui exploitent des terres en dehors 
de la Wallonie, que ce soit en Flandre, au Luxembourg 
ou en France. Jusqu'ici, le système fonctionnait de telle 
sorte  que  les agriculteurs  faisaient  leur  déclaration de 
superficie  dans  la  Région  ou  l'État  dans  lequel  se 
trouvaient  leurs  terres.  De  même,  des  agriculteurs 
français ou luxembourgeois le font en Wallonie.

Il  y  a  peu,  on  apprenait  que  l'administration 
française estimait qu'il  fallait être domicilié en France 
pour  bénéficier  des  aides  PAC.  Par  cette  mesure,  le 
Gouvernement  français  comptait  réserver  ses  aides 
européennes  aux  agriculteurs  dont  « l'ensemble  des 

unités utilisées aux fins d'activités agricoles est situé sur 
le territoire d'un même État membre ».

Depuis, je le disais en préambule, la rédaction et le 
dépôt  de  cette  question,  le  dossier  a  évolué 
positivement, puisque vous annonciez, ce jeudi 21 avril, 
que M. Le Foll, Ministre français de l'Agriculture, vous 
avait entendu, et que nos agriculteurs continueraient à 
percevoir les aides de la PAC pour leurs terres situées en 
France.

Toutes les autres questions sont devenues superflues, 
mais  j'aurais  quand  même  voulu  savoir,  Monsieur  le 
Ministre, si vous pouviez faire le point sur ce dossier. 
Peut-on définitivement rassurer nos agriculteurs ou est-
ce  juste  une  mise  au  frigo  temporaire ?  Doit-on,  de 
nouveau,  avoir  des  craintes  quant  à  ces  aides 
européennes, dans les mois et années à venir ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes pour poser sa question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  n'ai  pas  grand-chose à 
rajouter à la question de mon collègue, M. Prévot.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je 
l'ai maintenue aussi, en essayant de savoir peut-être si 
vous pouviez nous éclairer sur la base légale évoquée, 
s'il y en avait une, ou une justification évoquée par le 
ministre Le Foll. Avez-vous été informé ? Apparemment 
pas,  puisque  vous  avez  dû  intervenir par  la  suite. 
J'aimerais  quand  même  objectiver  le  débat  aussi,  et 
m'éclairer plutôt sur le nombre d'exploitants  concernés 
par  cette  disposition.  Combien  de  Belges  ont  des 
parcelles en France et éventuellement inversement, si la 
réciproque existe ?

Comment éviter une chose pareille à l'avenir ? Cela 
fait partie du diagnostic sur d'où cela vient et pourquoi 
cela a eu lieu. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  je  confirme  qu'il  y  a  deux  semaines,  de 
nombreux  agriculteurs  wallons  et  flamands  exploitant 
des terres agricoles en France ont reçu un courrier de 
l'administration  française  leur  signalant  qu'ils  ne  sont 
pas  éligibles  aux  aides  de  la  PAC pour  les  parcelles 
situées  en  France,  car  ils  ne  sont  pas  domiciliés  en 
France. Il s'agit le plus souvent d'agriculteurs exploitant 
à la fois des terres en France et des terres en Belgique. 
Ce sont ces courriers-là qui m'ont appris le problème, 
puisque,  du  côté  wallon,  nous  avions  pris  toutes  les 
dispositions réglementaires pour qu'il n'y ait aucun souci 
par rapport à la réciprocité.
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J'ai été très surpris de cette décision, puisque celle-ci 
ne respecte ni  la  lettre ni l'esprit de la réglementation 
européenne. En particulier  les mécanismes  du marché 
intérieur,  la  liberté  de  choix  de  domicile,  la  libre 
prestation  de  services,  et  enfin  la  non-discrimination 
entre  agriculteurs  frontaliers  et  agriculteurs  non 
frontaliers. Elle représente une rupture non annoncée et 
non  prévisible  par  rapport  aux  pratiques  antérieures. 
Enfin,  elle  dénote  d'une  absence  de  réciprocité  par 
rapport  aux  règles  s'appliquant  aux  agriculteurs 
domiciliés en France exploitant des terres en Belgique. 
Cette décision fait suite à l'application d'une instruction 
interne  française.  Cette  décision  est  d'autant  plus 
incompréhensible que les agriculteurs concernés ont en 
général  déjà  reçu  des  avances  correspondant  à  leurs 
primes PAC de l'année 2015 pour leurs terres situées en 
France. 

Il  s'agit  – Mme Ryckmans me donne l'occasion de 
préciser  l'ampleur  du  problème  –  d'un  problème 
conséquent, car 500 agriculteurs wallons exploitent des 
terres situées en dehors de la Belgique, pour un total de 
10  000 hectares  de  prairies  et  de  12  000 hectares  de 
cultures.  Par  ailleurs,  289 agriculteurs  domiciliés  en 
dehors  de  la  Belgique  exploitent  des  surfaces  en 
Wallonie,  parmi  lesquels  55 Français, 
202 Luxembourgeois, 10 Néerlandais et 21 Allemands. 

Suite à ce courrier, j'ai tout de suite pris contact avec 
les autorités françaises, par toutes les voies possibles. À 
la fois l'administration française qui a été tout de suite 
contactée,  à  la  fois  avec le  cabinet  de  M. le  Ministre 
Le Foll  et  ce,  en  concertation  avec  ma  collègue, 
Mme Schauvliege,  puisque  les  agriculteurs  flamands 
étaient  dans  la  même  situation  inconfortable  que  les 
agriculteurs wallons. De surcroît, il nous a paru utile de 
contacter les autorités luxembourgeoises et allemandes 
et  nous  avons  vu,  sans  surprise,  que  celles-ci 
partageaient notre point de vue sur ce dossier.  

En conséquence de quoi, la France nous a répondu 
qu'il  n'était pas dans ses intentions de mettre en place 
des dispositions qui seraient contraires aux dispositions 
européennes,  conduisant  à  exclure  des  agriculteurs 
transfrontaliers du bénéfice auxquels la réglementation 
européenne leur donne droit sur l'ensemble des surfaces 
agricoles qu'ils exploitent en France. 

Le  problème  doit  être  ainsi  réglé  et  j'espère  qu'à 
l'avenir,  les autorités françaises seront aussi proactives 
que nous par rapport au respect que nous devons avoir 
réciproquement vis-à-vis des agriculteurs de notre pays 
qui exploitent des terres chez nous ou l'inverse. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot. 

M. Prévot  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
d'être revenu quelque peu sur l'historique de ce dossier 
qui avait suscité l'émoi chez nos agriculteurs wallons. Il 
est  vrai  que  l'incompréhension  était  totale  dans  le 
secteur  agricole.  Je  ne  peux,  par  le  biais  de  cette 

réplique,  que  vous  remercier  de  votre  intervention 
rapide, même si l'on peut déplorer le fait que vous ayez 
dû l'apprendre par des canaux qui ne sont pas les canaux 
qui auraient dû prévaloir dans ce genre de décision.

Votre  intervention  est  de  nature  à  rassurer  nos 
agriculteurs wallons qui n'avaient pas eu besoin de cela 
encore  en  plus  quand  on  connaît  les  difficultés  du 
secteur. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes. 

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. On aurait aimé écrire en 
conclusion de toute cette triste affaire : « Tout est bien 
qui  finit  bien » ;  si  ce  n'est  quand même le  préjudice 
d'abord  à  l'image  de  l'agriculture  et  de  l'agriculture 
européenne dont on souffre dans cette affaire. 

Je  souhaiterais  quand  même que  vous  puissiez,  à 
l'occasion  d'une  prochaine  rencontre  formelle  ou 
informelle  avec  votre  collègue  français,  adresser  un 
message  en  suggérant  que  l'administration  française 
présente ses excuses aux agriculteurs concernés. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Il faut pouvoir tirer les 
leçons  pour  accroître  les  obligations  d'information 
préalable entre les administrations et entre les ministres 
pour que l'information puisse retomber en temps et en 
heure chez les agriculteurs et surtout pour les éviter et 
formaliser ces canaux d'information au mieux. 

Quand on parle d'une Europe sans frontières et de la 
concertation entre pays dans une agriculture commune 
ou  en  tout  cas  avec  toute  une  série  de  règles  et 
d'obligations avec lesquelles on était en contravention, il 
est  essentiel  d'éviter  ce  genre  de  couacs  pour  les 
agriculteurs.

QUESTION ORALE DE M. ARENS À M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA RÉDUCTION DE L'EMPREINTE 

CARBONE PAR LES ÉLEVEURS »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande  Région,  sur  « la  réduction  de  l'empreinte 
carbone par les éleveurs ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.
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M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  selon  le 
centre  d’étude  de  la  pollution  atmosphérique, 
l’agriculture est responsable de 21 % des émissions de 
gaz  à  effet  de  serre  en  France  et  l’élevage bovin  est 
responsable à lui seul – toujours selon cette étude – de 
plus de la moitié de ces émissions.

Afin  de  permettre  une réduction de cet  impact  de 
l’élevage laitier sur les émissions de gaz à effet de serre, 
un projet a vu le jour en France : Life Carbon Dairy. Il 
vise  à  promouvoir  une  démarche  permettant  à  la 
production  laitière  de  réduire  ses  émissions  de  gaz  à 
effet  de  serre  de  20 %  à  échéance  de  10 ans.  Le 
programme  d’actions  mis  en  œuvre  comprend  une 
évaluation  de  l’empreinte  carbone  dans  près  de  4 
000 exploitations,  des  outils  de  mesure  de  l’impact 
carbone, un suivi et un appui de 60 fermes pilotes.

Monsieur le Ministre, connaissez-vous ce projet ?

Le centre de recherches agronomiques chez nous a-
t-il un projet similaire ? Envisage-t-il de développer un 
projet  similaire ?  Dans  l'affirmative,  soutiendrez-vous 
un tel projet ? 

Ne devrions-nous pas mettre en place des politiques 
incitatives de réduction des gaz à effet de serre et inciter 
nos producteurs à adhérer à ces techniques ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  la  Wallonie  n'est  pas  associée  à  ce  projet 
français,  Life  Carbon  Dairy ou  Ferme  laitière  bas-
carbone. Cependant, la Wallonie soutient des projets de 
recherche  dans  ce  secteur  comme le  projet  Stratégies 
alimentaires  pour réduire  l'impact  environnemental  en 
équivalents CO2 chez la vache laitière produisant un lait 
de qualité nutritionnelle améliorée, mené par l'UCL en 
collaboration  avec  le  CRA-W.  Ce  projet  montre  que 
l'incorporation  d'une  ration  améliorée  en  incluant  des 
graines de lin extrudées chez des vaches laitières permet 
de réduire de 15 % les émissions de méthane, améliore 
la qualité du lait produit et augmente l'efficience azotée. 

Un autre projet  Établissement du bilan de carbone 
d'une  exploitation  agricole  wallonne  pratiquant  le 
système allaitant :  effets du climat et de la gestion du 
pâturage, mené par l'ULg et Gembloux Agro-Bio-Tech, 
a pour objectif de dresser le bilan précis des gaz à effet 
de serre d'une exploitation agricole à partir de produits 
de la prairie. 

De plus, le CRA-W contribue activement à plusieurs 
projets relatifs aux émissions de gaz à effet de serre par 
le secteur bovin. Ainsi, dans le cadre du projet Décide, 
le  CRA-W  a  développé  un  logiciel  d'évaluation  des 
émissions de GES et des consommations énergétiques 
des  exploitations  agricoles  en  appui  notamment  de 

l'Agence wallonne de l'air et du climat. Afin de finaliser 
ce  logiciel,  le  projet  Energes  est  actuellement  mis  en 
œuvre.  Les  services  d'encadrement  du  secteur  sont 
associés à son développement et à sa diffusion. 

Enfin,  le  projet  de  renforcer  le  lien  des  systèmes 
laitiers avec leur terroir afin de pérenniser le secteur au 
sein  des  zones  à  plus  fortes  contraintes 
environnementales,  Qualaitier  du  CRA-W,  a  pour 
objectif  d'étudier  les  liens  entre  production  agricole, 
territoire et services rendus par l'agriculture en mesurant 
les externalités environnementales des systèmes laitiers 
par une méthode d'analyse du cycle de vie. 

Si  le  projet  Life  Carbon  Dairy ne  porte  que  sur 
l'élevage laitier, au niveau wallon, nous visons tous les 
types d'élevage. 

Je rappelle qu'en ce qui concerne le développement 
durable de l'élevage de manière générale, la Wallonie n'a  
pas que les  seuls gaz à effet de serre comme priorité. 
L'autonomie  alimentaire  et  la  réduction  des  apports 
protéiques constituent aussi des objectifs prioritaires. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. 

Je suis heureux d'apprendre que des initiatives de ce 
type  existent  en  Wallonie,  parce  que  je  crois  aussi 
qu'être agriculteur aujourd'hui, par rapport à toutes les 
exigences,  par  rapport  à  toutes  les  accusations,  cela 
devient quasiment impossible. Je suis très heureux que 
les universités fassent des recherches pour prouver aussi 
que le monde agricole sait faire évoluer les choses, qu'il 
les fait évoluer et que nous nous orientons sur la bonne 
voie.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE BOOM DU LAIT BIO »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Desquesnes à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « le boom du lait bio ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, on le 
sait,  le  secteur  laitier  subit  une  crise  profonde  et 
structurelle depuis quasiment l'année 2008-2009. L'une 
des  possibilités,  l'une  des  perspectives  économiques 
plus rentables dans le secteur du lait est de passer en 
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mode de  production  lait  bio  et  ce  sont  de  nombreux 
producteurs,  au travers  de l'ensemble de l'Europe, qui 
ont fait ce choix au cours des années qui viennent de 
s'écouler.  La  France,  notamment,  connaît  une 
augmentation sensible de la production de lait bio, mais 
ce n'est  pas le  seul  pays.  Différents  autres pays,  dont 
l'Allemagne  notamment,  ont  augmenté 
considérablement  leur  production.  C'est  le  cas  aussi 
chez  nous.  On  sait  l'ardeur  que  l'agriculture  belge, 
notamment wallonne, a en la matière.

Voici quelque temps, la Wallonie a adopté un plan 
stratégique  pour  le  bio  qui  mettait  en  exergue  la 
nécessité de développer en aval une série d'acteurs et de 
solutions pour encourager la transformation et la valeur 
ajoutée des productions biologiques chez nous, dont le 
lait. Monsieur le Ministre, l'état d'avancement de ce plan 
stratégique  s'avère-t-il  positif  et  porteur  de 
développement ? Étant entendu, que les prix du lait bio 
sont toujours fonction de l'offre et de la demande, sans 
développement  important  et  structuré  de  la  filière  en 
aval,  le  risque  c'est  une  saturation  du  marché  de  la 
production sur le marché de la production laitière, une 
saturation  de  l'offre  et  consécutivement  un tassement, 
voire une baisse des prix.

Monsieur  le  Ministre,  quelles  sont  les  actions 
entreprises, tant sur le développement de la filière aval, 
sur  la  recherche  notamment  avec  le  pôle WagrALIM, 
sur le développement des filières de valorisation de ces 
produits-là. ? Les chiffres de production chez nous sont-
ils en croissance ?

Voilà  les  questions  que  j'aurais  aimé  vous  poser 
concernant  l'évolution de  la  production de lait  bio en 
Wallonie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, les derniers chiffres relatifs à l'évolution de la 
production de lait bio en Belgique ne sont pas encore 
sortis,  mais  il  est  probable  qu'en  2016  la  tendance 
haussière soit plus affirmée. Les chiffres récents sortis 
dans  la  presse  et  qui  indiquent  une  augmentation  de 
25 %  des  élevages  laitiers  bio  en  Belgique  sont  à 
prendre avec réserve. Il s'agit vraisemblablement d'une 
extrapolation de la situation en Flandre, qui ne compte 
qu'une dizaine de producteurs laitiers bio ; deux ou trois 
élevages supplémentaires représentent alors déjà 25 %. 
Pour la Wallonie, les données ne sont pas consolidées, 
mais  l'augmentation  tournerait  autour  des  10 %  pour 
l'année 2015. 

Actuellement, la demande dépasse toujours l'offre et 
les prix d'achat aux producteurs sont relativement bons. 
La hausse potentielle pour 2017 et surtout 2018, prévue 
sur base des conversions en cours, sera suivie de près 

par Biowallonie. Il conviendra également de continuer à 
soutenir le développement de la demande et la recherche 
de nouveaux débouchés.

En matière de promotion, il a été décidé pour 2016, 
sur la base des consultations menées par le Collège des 
producteurs, de mettre en avant le secteur laitier bio à 
travers  la  campagne  transversale  Semaine  bio. 
Précédemment, l'APAQ-W a travaillé au développement 
des fromages bio de la marque Bande des féLAIT, ainsi 
qu'à  une  campagne  fromages  bio  wallons  durant 
l'hiver 2014-2015. En outre,  la promotion des produits 
laitiers  transformés  fait  partie  des  campagnes  de 
l'APAQ-W portant sur les fromages, yaourts et beurres, 
sans distinction entre bio et conventionnel.

Diversiferm  –  vous  le  savez  –  accompagne  les 
producteurs,  tant  conventionnels  que  bio,  dans  la 
diversification à la transformation laitière à la ferme. Il 
s'agit d'un débouché intéressant. À cet effet, les aides à 
la mise en place d'outils  partagés  de production et  de 
transformation, tels que les halls relais agricoles – dont 
un appel à projets est en cours – constituent un levier 
certain. Cela pourrait permettre d'augmenter la diversité 
des fromages bio wallons et d'autres produits laitiers sur 
le marché.

Des synergies existent bien sûr avec mon collègue, 
le  ministre  Marcourt,  via  notamment  le  Centre  de 
référence circuits courts de l'Agence pour l'entreprise et 
l'innovation  qui  a  pour  mission  de  favoriser  le 
développement des circuits courts en Wallonie.

Vous l'avez mesuré, nous sommes vraiment en voie 
de continuer à consolider  et  à développer cette filière 
bio qui est un axe de développement considérable et qui 
répond en plus à une demande de plus en plus croissante 
du marché.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  les  éléments  de  votre  réponse.  Il  faut 
continuer à garder le pied sur l'accélérateur. Vous l'avez 
fait  avec  le  second  pilier  de  l'APAQ-W,  avec  un 
financement à hauteur des enjeux et du développement 
du secteur bio en Wallonie. Il faut continuer à le faire au 
travers du soutien aux infrastructures de transformation. 
Vous avez cité les halls relais agricoles. 

Bien sûr, au niveau de la promotion, je ne peux que 
saluer  les  choix  qui  ont  été  faits  et  demander  avec 
insistance que le pied soit gardé sur l'accélérateur en la 
matière.
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QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L’ÉVOLUTION DU NOMBRE 
D’EXPLOITATIONS AGRICOLES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Desquesnes à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à  la  Grande  Région,  sur  « l’évolution  du  nombre 
d’exploitations agricoles ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, on a 
pu  lire  dans  la  presse  spécialisée  les  échos  de  la 
Direction générale des statistiques du SPF indiquant une 
diminution de 0,8 % du nombre d'agriculteurs en 2015 
par rapport à 2014. C'est une diminution certes moindre 
que l'année précédente, mais qui reste encore négative. 
On a pu lire, au moment où je vous ai interrogé, nous ne 
disposions pas de la ventilation régionale des chiffres. 
Elle  est  apparue  depuis  lors.  On  constate  que  la 
diminution  en  Wallonie  est  extrêmement  faible.  On 
parle d'une vingtaine d'exploitations en moins. Y voyez-
vous un signe positif, d'un petit peu du frein atteint en ce 
qui concerne la diminution des exploitations agricoles ?

Pouvez-vous nous donner quelques éléments en ce 
qui concerne le focus que vous avez souhaité mettre sur 
l'aide à l'installation des jeunes agriculteurs qui porte le 
maximum  autorisé,  soit  2 %  de  l'enveloppe  globale 
utilisée  à  cette  fonction ?  Constatez-vous,  pour  les 
premiers mois de 2016, des effets de ce choix politique 
important  au sein des aides,  des budgets consacrés au 
second  pilier  de  la  politique  agricole  commune  en 
Wallonie ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, le nombre d'exploitations agricoles diminue de 
manière  régulière  depuis  de  très  nombreuses  années, 
vous le savez. La Direction générale statistique du SPF 
Économie indique une diminution de 0,8 % du nombre 
d'exploitations agricoles en 2015 par rapport à 2014. La 
diminution  du  nombre  d'exploitations  est  moins 
marquée  en  Wallonie  qu'en  Flandre :  -0,2 %  et  -1 %. 
Toutefois, la baisse de 2015 était moins prononcée que 
l'année précédente.

En  ce  qui  concerne  les  betteraves  sucrières,  on 
constate  depuis  1999  une  décroissance  moyenne 
annuelle  de  4 %  en  Belgique.  La  diminution  est  de 

10,7 % en 2015 par rapport à 2014 avec une évolution 
très  proche  en  Flandre  et  en  Wallonie.  En  2015,  cet 
amoindrissement a profité aux céréales et, en particulier, 
à l'épeautre. Depuis 2011, les superficies en épeautre ont 
plus  que  doublé.  La  superficie  en  lin  a  augmenté  en 
Belgique  de  20 %  en  2015  par  rapport  à  2014.  La 
progression a lieu uniquement en Wallonie, +122,5 %. 
Pour  le  lin,  suite  à  la  réforme  de  la  PAC,  seuls  les 
agriculteurs  eux-mêmes  peuvent  dorénavant  introduire 
les demandes d'aides, et non plus les entrepreneurs, ce 
qui explique le glissement très prononcé de superficies 
déclarées de la Flandre vers la Wallonie.

Les superficies en légumineuses récoltées en grains 
secs  ont connu une progression très significative avec 
+37,7 %  en  Belgique,  dont  +42,2 %  en  Wallonie  et 
+23,7 % en Flandre. 

En ce qui concerne les superficies fourragères,  les 
superficies en betteraves fourragères et en légumineuses 
augmentent en Belgique, respectivement de +14,1 % et 
de  +30,4 %.  L'augmentation  est  plus  marquée  en 
Flandre. En ce qui concerne les bovins, le nombre de 
vaches laitières progresse en Flandre de +4,7 %, mais 
régresse en Wallonie de -2,1 %.

Ces  chiffres  corroborent  vraiment  une  nouvelle 
tendance  de  l'agriculture  vers  des  exploitations  plus 
autonomes en production fourragère. L'augmentation du 
nombre  d'exploitations  en  agriculture  biologique 
contribue à cette évolution, mais la tendance se marque 
également en agriculture conventionnelle. La politique 
d'encouragement vers des exploitations plus autonomes 
porte  ses  fruits.  En  cette  année  internationale  des 
légumineuses,  ces chiffres  m'encouragent à poursuivre 
une  politique  favorisant  les  exploitations  plus 
autonomes,  via  notamment  la  recherche,  le 
développement,  la  vulgarisation,  les  méthodes 
agroenvironnementales et climatiques.

Dans le cadre du premier et du deuxième pilier de la 
PAC 2014-2019,  la  Wallonie  a  encouragé  l'installation 
des jeunes agriculteurs. On constate les premiers effets 
de cette politique. Cent onze dossiers concernant l'aide à 
l'installation  des  jeunes  agriculteurs  ont  été  introduits 
durant ces deux derniers trimestres, dont 57 recevables 
pour le premier trimestre 2016. 

L'installation  de  jeunes  –  vous  le  savez  –  est 
essentielle, si l'on veut dynamiser l'agriculture wallonne.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour les informations précises que vous nous 
avez  données  confirmant  l'importance  du  soutien  et 
l'attention que vous apportez à l'aide à l'installation des 
jeunes agriculteurs,  d'une part.  Mais aussi,  je trouvais 
les  chiffres  très  intéressants  en  ce  qui  concerne  les 
modifications de types de cultures, et en particulier le 

P.W.- C.R.I.C. N° 147 (2015-2016) - Lundi 25 avril 2016 28



développement des cultures de protéagineux qui montre 
que les efforts et les choix politiques portés depuis de 
longues années en Wallonie commencent à porter leurs 
fruits et que l'on évolue davantage vers une agriculture 
résiliente, notamment aux fluctuations économiques.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA CONDITION DE CONSERVATION DU 
MATÉRIEL LORS DE L'OBTENTION D'AIDES À 

L'INVESTISSEMENT DANS LE SECTEUR 
AGRICOLE »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Brogniez à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « la condition de conservation 
du matériel lors de l'obtention d'aides à l'investissement 
dans le secteur agricole ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
lorsqu'un  agriculteur  bénéficie  d'une  aide  financière 
dans le cadre des aides à l'investissement dans le secteur 
agricole,  il  est  tenu  de  respecter  certaines  conditions. 
Parmi celles-ci, l'investissement ainsi effectué doit être 
conservé et affecté à la destination prévue pendant cinq 
ans minimum après la date de réalisation effective de 
l'investissement.

Malheureusement,  les  choses  ne  se  déroulent  pas 
toujours comme prévu, des accidents de la vie peuvent 
survenir.  Un  agriculteur  peut,  par  exemple,  avoir  un 
souci de santé qui l'empêche d'utiliser le matériel acheté 
grâce  aux  aides  à  l'investissement.  Dans  un  tel  cas, 
l'agriculteur n'a parfois d'autre choix que de faire appel à 
une entreprise et  dès lors le matériel  qui  a  été  acheté 
n'est plus utilisé.

Cet état de santé étant survenu endéans les cinq ans, 
l'agriculteur ne peut revendre le matériel sous peine de 
sanctions.

Selon mes informations l'arrêté ISA ne tolère aucune 
exception  quant  au  respect  du  délai  de  cinq  ans 
minimum.  Pouvez-vous  me  confirmer  cette 
information ? Avez-vous déjà été  sensibilisé à  des cas 
similaires à celui que je viens de citer ? Il me semblerait 
juste,  dans  certains  cas,  de  pouvoir  faire  preuve  de 
souplesse face à de telles situations. Peut-on imaginer, 
par exemple, de faire endosser le respect des conditions 
ISA au nouvel acheteur ?

Par  ailleurs,  l'arrêté  du  10 septembre 2015  qui  a 
succédé  à  l'arrêté  ISA  précité  prévoit,  lui,  en  son 
article 84,  que,  dans  le  cas  de  non-respect  de  la 
conservation de l'investissement, aucun remboursement 
n'est  exigé  dans  les  cas  de  force  majeure  et 
circonstances  exceptionnelles.  Parmi  ceux-ci  –  c'est 
l'article 91,  2e  alinéa  –  on  retrouve  « l'incapacité 
professionnelle de longue durée du bénéficiaire ».

Faut-il donc en déduire qu'une certaine souplesse est 
prévue  dans  la  nouvelle  réglementation  sur  ce  point 
précisément ? Pouvez-vous le confirmer et pouvez-vous 
également préciser les conditions de cette circonstance 
exceptionnelle ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée, je ne confirme pas votre analyse. 

La  rigueur  de  la  mesure  découle  d'une  obligation 
européenne qui stipule que l'outil  doit être utilisé à la 
tâche pour laquelle il a bénéficié de la subvention. S'il 
est revendu, le bénéficiaire est tenu de rembourser l'aide 
perçue. 

Mais  le  non-respect  de  cette  exigence  n'est  pas 
sanctionné  en  cas  de  force  majeure.  Cette  souplesse 
découle d'une disposition transversale en vigueur dans 
les règlements européens. 

Sous l'AGW ISA, les cas de force majeure étaient 
définis  d'une  manière  stricte  et  limitée.  L'article 96 
énumérait  les  six  cas  considérés,  dont  l'incapacité 
professionnelle de longue durée. 

Une  ouverture  supplémentaire  est  acquise  dans  la 
nouvelle législation, car le texte prévoit en son article 91 
de couvrir au minimum les six cas, laissant en ce sens la 
possibilité de définir d'autres cas de force majeure. 

De plus, en cas de non-respect des obligations pour 
les  cas  qui  ne  seront  pas  de  force  majeure,  la 
récupération se fera de façon proportionnée, c'est à dire 
par cinquième sur base annuelle. 

Outre l'incapacité  professionnelle de longue durée, 
les cinq autres cas de force majeure ou de circonstances 
exceptionnelles reconnus sont les suivants : 

– le décès de l'exploitant agricole ou d'un parent 
au second degré ; 

– l'expropriation  imprévisible  d'une  partie 
importante  de  la  surface  agricole  de 
l'exploitation ; 

– une catastrophe naturelle grave qui affecte de 
façon  importante  la  surface  agricole  de 
l'exploitation ; 
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– la  destruction  accidentelle  des  bâtiments  de 
l'exploitation destinés à l'élevage ; 

– une épizootie touchant tout ou partie du cheptel 
de l'exploitant agricole. 

Pour  ce  qui  est  de  faire  endosser  le  respect  des 
conditions ISA au nouvel acheteur, des pistes, je vous le 
confirme sont à l'étude. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Je  remercie  Monsieur  le 
Ministre pour ces différents éléments. C'est vrai que j'ai 
été contactée par un jeune agriculteur qui a rencontré de 
graves soucis de santé et qui ne peut plus utiliser son 
matériel. Ce serait une double pénalité, en plus de son 
état de santé, que d'être sanctionné parce qu'il ne peut 
plus, pour raisons médicales, utiliser son matériel.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Hazée,  sur  « la  réforme  des  maisons  du 
tourisme » ;

– M. Hazée,  sur  « la  restructuration  des 
opérateurs régionaux en matière de tourisme » ;

– M. Crucke,  sur  « la  reconnaissance  de  la 
Fédération  unie  de groupements  d'éleveurs  et 
d'agriculteurs (FUGEA) dans les concertations 
avec le secteur » ;

– Mme Brogniez,  sur  « le  paiement  des  aides 
PAC aux agriculteurs exploitant des terres en 
France » ;

– M. Arens,  sur  « la  situation  des  agriculteurs 
transnationaux » ;

– M. Henquet,  sur  « la  fermeture  des  agences 
bancaires  dans  les  communes  rurales » à 
M. Collin,  Ministre  de  l'Agriculture,  de  la 
Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 23 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADPM Aéroport de Paris Management
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CGT Commissariat général au tourisme
CO2 dioxyde de carbone
CODA-CERVA Centre d'Étude et de Recherches Vétérinaires et Agrochimiques
CoDT Code du Développement Territorial
CRA-W Centre Wallon de Recherches Agronomiques
DNF Département de la Nature et des Forêts 
DPR Déclaration de politique régionale
FED Fonds européen de développement
FUGEA Fédération Unie de Groupements d'Éleveurs et d'Agriculteurs
H5N1 virus grippal de type A
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
ISA investissements dans le secteur agricole
MICE Meetings, Incentives, Conventions & Exhibitions

Meetings, Incentives, Conferences and Events
PAC la politique agricole commune
PIB produit intérieur brut
RER Réseau Express Régional
Save Actionnaire de l'aéroport de Charleroi
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPF services publics fédéraux
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCL Université catholique de Louvain
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.)
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	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré
	Interpellations et questions orales transformées en questions écrites
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